
RAPPORT
D'ACTIVITÉS 2022
L'ANNÉE POLITIQUE 
COMMUNALE

PERGOLA • STORE • SCREEN • VOLET • CARPORT

4053 Embourg (Chaudfontaine) 
6900 Marche-en-Famenne

  NEW  5030 Gembloux 
 NEW  4960 Malmedy



2

SOMMAIRE ÉDITO
En 2022, comme si la pandémie et les inondations n’avaient pas suffi, 
le contexte s’est une nouvelle fois révélé dramatiquement inédit, notre 
continent, notre pays, notre région et nos pouvoirs locaux ayant à affronter les 
conséquences du conflit ukrainien sur le plan humain (crise aiguë de l’accueil – 
100 000 personnes pour la Belgique en 2022, dont 63 000 venues d’Ukraine), 
géopolitique, énergétique (choc des prix du gaz et de l’électricité) et social, un 
grand nombre de personnes basculant dans de grandes difficultés. 

Fidèle à sa raison d’être, l’Union a redoublé d’efforts pour continuer à vous 
épauler au mieux. Tout a été fait, malgré l’adversité, pour vous assister, soutenir, 
outiller, conseiller, former et informer, faire entendre votre voix et défendre 
avec bec et ongles vos intérêts.

Les effets de la pandémie se faisant heureusement de moins en moins sentir 
au fil de l’année 2022, l’activité de nos équipes a évolué en mode hybride, le 
télétravail structurel à mi-temps pour l’ensemble du personnel étant désormais 
en vigueur.

Les solutions digitales les plus pertinentes lancées en 2020 ont été maintenues 
pour un fonctionnement interne fluide et efficace, et un service optimal 
et ininterrompu aux membres. Cette souplesse permanente prévaut dans 
nos formations et événements (webinaires), nos supports et canaux de 
communication, nos réunions extérieures et bien sûr, notre assistance-conseil.

Nos fils spécifiques d’infos en continu à destination des membres ont continué 
à être alimentés, ne cessant de gonfler au gré des secousses successives. Après 
les newsletters spéciales « Covid » et « inondations », d’autres relatives à la crise 
en Ukraine et au choc énergétique ont également été lancées.

Politiquement, nous avons poursuivi notre dialogue pugnace et constructif 
avec les autorités de tous niveaux, pour la défense de vos intérêts, avec des 
résultats tangibles. Les autorités fédérales, régionales, communautaires et 
européennes ont comme toujours fait l’objet de nos attentions vigilantes, de 
nos sollicitations, propositions créatives et revendications ancrées sur une fine 
connaissance des réalités locales du terrain et en prise avec les défis majeurs 
de ces temps bousculés. 

Les dossiers politiques 2022, de même que nos actions en lien avec les crises à 
répétition, créant par leur cumul un véritable et profond choc systémique, font 
l’objet d’un résumé dans les pages qui suivent. Nous vous invitons à parcourir 
cette sélection, forcément subjective, de quelques dossiers emblématiques de 
l’année écoulée. Pour la chronologie et l'exhaustivité, nous renvoyons le lecteur 
au fil de nos actualités sur le site www.uvcw.be. . 

Et bien sûr, pour l’action sociale en particulier, le compte-rendu de l’énergie 
déployée en 2022 par notre Fédération des CPAS est disponible en ligne et 
téléchargeable gratuitement : 
https://www.uvcw.be/publications/catalogue/ouvrages-a-telecharger.

Merci pour votre confiance et bonne lecture !

Maxime DAYE
Président
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Die folgenden Zeilen sind das dyna-
mische Abbild der wirksamen und prag-
matischen Aktion, die der Städte- und 
Gemeindeverband der Wallonie tagtä-
glich für die Verteidigung und Unters-
tützung seiner Mitglieder unternimmt. 
Sie sind ebenfalls das Panorama des 
politischen Jahres 2021 auf Gemein-
deebene.

Wir haben hier die wichtigsten Ge-
fechte ausgewählt, die der Verwal-
tungsrat des Verbandes unter der 
Führung seines Präsidenten für die 
lokale Demokratie ausgetragen hat. 
Unsere wichtigsten Dossiers, sowie 
die wesentlichen zukunftsorientierten 
Arbeiten werden hier kurz vorgestellt.

Um ausführlichere Informationen zu 
erhalten, laden wir unsere Leser dazu 
ein, insbesondere unsere Internet-
Seite www.uvcw.be zu besuchen und die 
Neuigkeiten nachzulesen.

L’ANNÉE POLITIQUE COMMUNALE : 
LE RAPPORT D’ACTIVITÉS DE l'UVCW

Le lecteur trouvera dans les lignes qui suivent l’Année communale 2022, soit le rapport d’activités de l’UVCW pour la 
période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022.

Comme à l’accoutumée, ce rapport annuel est le fruit de l’action politique portée, avec force et conviction, par le Bureau et 
le Conseil d’administration sous la houlette de son Président, Maxime Daye, et du travail de terrain de toute une équipe, 
quotidiennement au service des pouvoirs locaux.  

Toute information à propos de ce document peut être obtenue auprès de Michèle Boverie, Secrétaire générale.

DER VERBAND IN AKTION

Michel L’HOOST,  
Conseiller presse et communication
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L’UVCW  
EN CHIFFRES

Membres

•	 262 Villes et Communes

•	 262 Centres publics d’action sociale (CPAS)

•	 50 Intercommunales

•	 72 Zones de police

•	 12 Zones de secours

•	 59 Sociétés de logement de service public (SLSP).

Activités 2022

Assistance-conseil aux membres

•	 12 462 consultances en gouvernance locale et en déve-
loppement territorial :

-	 7 119 demandes sollicitées par téléphone 

-	 5 343 demandes par courriel et courrier (la ligne fax 
a cessé d’exister en 2021)

•	 Plusieurs centaines de modèles de tous types pour aider 
à la gestion locale (cahiers des charges, ordonnances et 
arrêtés de police, profils de fonction, taxes, redevances, 
règlements d’ordre intérieur, etc.), dont 33 nouveaux en 
2022.

Lobbying politique – Représentation – Défense 
des intérêts des pouvoirs locaux

•	 138 documents transmis au Conseil d’Administration 
de l’Union, dont 48 dossiers politiques traités et débat-
tus par le CA en 9 séances  

•	 25 groupes de travail internes organisés et animés par 
l’UVCW (création d’un GT « police », d’un GT « gouver-
nance des intercommunales », d’un GT « gestion des 
terres excavées » et d’un GT « logement » en 2022) 

92 commissions externes auxquelles l’UVCW participe, 
auprès d’instances régionales (48), de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles (12), fédérales (27), européennes 
et internationales (5) : 
http://www.uvcw.be/uvcw/instances-consultatives. 

Formation

•	 300 journées de formation ont été proposées à 11 000 
participants.

Information

Site Internet

•	 En septembre 2022, l’outil Plausible a été installé. Il 
s’agit d’un outil de mesure de statistiques de visites de 
site Internet de type « RGPD friendly ». Il en a résulté 
une hybridation des chiffres pour 2022 qui rend leur 
publication peu instructive et pertinente

•	 542 actualités ont été mises en ligne.

Réseaux de l’UVCW

•	 Migration des réseaux UVCW qui fonctionnaient sur 
Wordpress vers le nouveau site Internet. Dans un pre-
mier temps, il a été décidé de ne garder actifs que les 
réseaux Marchés publics, Finances et fiscalité et Énergie

•	 170 questions ou articles ont été postés sur ces 3 ré-
seaux et 528 commentaires publiés.

e-Newsletters

•	 32 912 abonnés à notre Lettre électronique de l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie (+ 4,7 %)

•	 Plus de 40 000 abonnés à nos 7 e-newsletters spé-
cifiques (Fédération des CPAS, formations UVCW, 
formations CPAS, logement, environnement, grades 
légaux, Europe/International)

•	 Des fils d’infos en continu ont été créés en 2022, rela-
tivement à la crise ukrainienne (https://www.uvcw.be/
solidarite-ukraine) et au choc énergétique (https://www.
uvcw.be/crise-energetique). 

Magazine

•	 3 600 abonnés au mensuel Mouvement communal pa-
pier.

Web TV

•	 Au total, plus de 300 reportages déjà existants depuis le 
lancement en 2012 et plus de 150 000 vues. En 2022, 
36 nouveaux reportages ont été mis en ligne sur www.
youtube.com/uvcwtv 

•	 La web TV compte actuellement plus de 360 abonnés.

Presse - Médias

•	 Entrées : 174 appels (+ 47) et 38 courriels (+ 3) de jour-
nalistes

•	 Sorties : 2 conférences de presse et 8 communiqués de 
presse.
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•	 774 mentions (+ 90) dans les mé-
dias en général : 539 pour l’UVCW 
(+ 67) et 235 pour la Fédération 
des CPAS (+ 23). Parmi ces 774 
mentions, 513 dans les médias na-
tionaux et internationaux, 224 en 
presse locale, 25 en radio (+ 1) et 34 
en télé (+ 10).

Équipe

62,1 équivalents temps plein (ETP).

DÉJÀ 7 ANS POUR LES 
ESSENTIELS DES POUVOIRS 
LOCAUX ET LA BOÎTE À OUTILS 
DES CPAS !

Éditeur depuis toujours pour les 
pouvoirs locaux, l'Union des Villes et 
Communes de Wallonie s’est affiliée 
à l’Association des éditeurs belges 
(ADEB) en janvier 2022. De quoi 
assurer la défense de ses intérêts 
en sa qualité d’éditeur, notamment 
financiers, mais aussi de bénéficier de 
formations, de conseils, de partage 
d’expériences et de bonnes pratiques. 
Bref, de professionnaliser l’activité 
« édition ».

Avec ses deux collections, Les Essen-
tiels des pouvoirs locaux et Boîte à outils 
des CPAS, l’Union et sa Fédération des 
CPAS produisent et diffusent des ou-
vrages en vente directe (en ligne), prin-
cipalement à destination des membres. 
Notre catalogue compte à ce jour une 
quarantaine de titres.

La collection vise, par thème, l'ensemble 
des préoccupations qui touchent les 
pouvoirs locaux au sens large. Alimen-
tée par des auteurs de l’Union, elle est 
aussi ouverte aux contributions d’au-
teurs externes désireux de collaborer 
pour offrir des contenus intéressants 
et actuels à nos lecteurs.

Outre le maintien de tarifs généra-
lement abordables, nous offrons des 
conditions préférentielles en faveur 
des membres de l'UVCW. Dans un but 
de simplification tarifaire et administra-
tive, les frais de port (+ 20 % entre 2022 
et 2023), ainsi que la TVA (6 %) sont 
inclus dans le prix de nos ouvrages.  

Les commandes se font en ligne : http://
www.uvcw.be/publications/commandes/.

En 2022, 4 titres sont parus dans 
la collection Les Essentiels des 
Pouvoirs locaux : 

•	 Logements et habitations légères - 
Tout savoir sur le permis de location en 
Wallonie

•	 Les sanctions administratives commu-
nales en Wallonie

•	 Recueil des textes applicables aux im-
plantations commerciales en Wallonie 
(avec le concours d’Inforum)

•	 Recueil des principales réglemen-
tations relatives à la sécurité et au 
maintien de l'ordre public (avec le 
concours d’Inforum), 

et 1 titre paru dans la collection 
Boîte à outils des CPAS : 

•	 L'insertion en CPAS.

Pour un total de 1 598 exemplaires 
vendus sur l’année.

FOCUS SUR LA COMMUNE : 
196 FICHES DE RÉFÉRENCE, 
GRATUITEMENT EN LIGNE

Depuis 2008, avec le soutien du 
ministre wallon des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, en collaboration avec 
le SPW Intérieur et Action sociale 
(DGO5), l'Union propose en ligne 
Focus sur la commune, actualisé 
chaque année : http://www.uvcw.be/
focus/.  

Cet outil s'est vite révélé une valeur 
sûre et une indispensable source d'in-
formation à propos de la commune, 
terreau de démocratie, pouvoir le 
plus proche du citoyen. 

En 2022, il a été consulté 207 173 
fois en ligne et téléchargé 2 681 fois. 

LA RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE 
ET L’ENGAGEMENT CITOYEN  
DE L’UVCW

L’UVCW est une ASBL responsable, qui 
tente d’apporter sa pierre au déploie-
ment de sa région, en recourant aux 
biens et services d’une constellation de 
partenaires : graphistes, imprimeurs, 
routeurs, régie publicitaire, person-
nel de maintenance et d’entretien des 
locaux et abords, fournisseurs infor-
matiques et autres corps de métiers, 
entreprises d’insertion par le travail, 
formateurs, conseils et auteurs, etc. 

L’UVCW se fournit chez un producteur 
d’énergie verte et mène une politique 
environnementale de tous les instants : 
collectes sélectives, critères environ-
nementaux dans nos marchés publics 
de fournitures, plan de mobilité pour 
le personnel (transports en commun, 
covoiturage, vélos…) et télétravail à mi-
temps pour tous, utilisation rationnelle 
de l’énergie, etc. 

Depuis 2018, des panneaux photovol-
taïques en toiture assurent une pro-
duction d’électricité verte couvrant une 
part de la consommation du bâtiment. 
Fin 2022, un audit de mesure de nos 
consommations énergétiques a été lan-
cé, de quoi identifier les actions priori-
taires menant à une réduction desdites 
consommations et des économies de 
fonctionnement.

Notre Bureau écoresponsable, une 
équipe de collègues de tous services, 
se penche sur nos gestes et habitudes 
de consommation durant la journée de 
travail. Depuis 2020, nous avons ins-
tallé des nichoirs et hôtels à insectes 
dans le patio et placé des autocollants 
effaroucheurs aux fenêtres pour éviter 
les collisions d’oiseaux.

Un engagement citoyen

Notre responsabilité sociétale trouve 
aussi à s’exprimer par l’hébergement 
en nos locaux de régulières collectes 
de sang de la Croix-Rouge de Belgique. 
Une action qui rencontre le succès, tant 
parmi le personnel qu'auprès des rive-
rains, passants ou travailleurs de sites 
proches.
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En 2022, le « Grand nettoyage de Prin-
temps » (BeWapp), activité extérieure 
par nature, a pu une nouvelle fois être 
organisé avec succès

POUR NOS MEMBRES,  
QUANTITÉ D’OUTILS ET UNE 
TRENTAINE DE NOUVEAUX 
MODÈLES EN LIGNE EN 2022

Comme chaque année, l’UVCW a four-
ni quantité de nouveaux outils à ses 
membres en 2022, autant de précieux 
viatiques pour affronter les défis locaux 
de tous les jours.

Au niveau du fonctionnement des or-
ganes et des modes de gestion de l’inté-
rêt communal :

•	 1 modèle commenté de statuts 
d’une ASBL communale

•	 1 modèle commenté de règlement 
d’ordre intérieur de collège com-
munal

•	 2 modèles d’octroi d’une subven-
tion communale (en nature et en 
numéraire)

•	 1 modèle de charte de collaboration 
entre le politique et l’administration 
communale

•	 1 tableau comparatif des modes de 
gestion de l’intérêt communal

•	 1 vade-mecum à destination des 
pouvoirs locaux pour une fusion vo-
lontaire réussie (https://www.uvcw.
be/fonctionnement/actus/art-7576)

•	 1 document de référence pour 
réussir les synergies entre com-
mune et CPAS (bâtiments et unifi-
cation des tâches et services).

En matière de marchés publics :

•	 1 modèle de cahier spécial des 
charges d'accord-cadre de fourni-
tures, passé en procédure négociée 
directe sans publication préalable

•	 1 modèle proposant des clauses 
relatives à l'indication de la quan-
tité ou de la valeur maximale des 
marchés fondés sur un accord-
cadre

•	 2 modèles de délibération (du 
conseil communal et du conseil de 
l’action sociale) pour la passation 
des marchés publics et des conces-
sions (sur la base des décrets du  
6 octobre 2022)

•	 1 Vade-mecum des marchés publics 
de services éditoriaux, mis au point 
par l'Association des éditeurs 
belges (ADEB), à laquelle l'Union 
est affiliée.

En ce qui concerne la police administra-
tive générale :

•	 1 modèle de convention relative à 
l’exploitation d’un établissement de 
jeux de hasard fixe de classe IV, réa-
lisé en collaboration avec l'Union 
professionnelle des agences de 
paris (UPAP) 

•	 1 modèle de règlement communal 
relatif à la délinquance environne-
mentale.

Parmi ces outils, certains sont en lien 
direct avec la crise de l’accueil et les 
besoins urgents de (re)logement, no-
tamment en mobilisant les immeubles 
inoccupés :

•	 1 modèle de notification du constat 
de la présomption d’inoccupation 
d’un logement (au sens de l’article 
80 du CWHD) 

•	 1 modèle de décision de confirma-
tion/infirmation de la présomption 
d’inoccupation 

•	 5 modèles de courriers visant à 
poursuivre l’infraction et à infliger 
une amende administrative en ma-
tière de logements inoccupés (de 
l’avertissement préalable à la déci-
sion d’infliger une amende adminis-
trative) 

•	 1 modèle de convention d’occupa-
tion à titre précaire pour l’héber-
gement temporaire des personnes 
fuyant l’Ukraine.

La création d’un second pilier de pen-
sion a donné lieu à la création de pas 
moins de 8 nouveaux modèles.

À la suite de son Conseil d’adminis-
tration spécial « crise énergétique », 
l’Union a également mis à disposition 
de ses membres 4 fiches « énergie », 
destinées à les aider à mesurer et à ré-
duire leur consommation énergétique, 
que ce soit via l’éclairage public des voi-
ries et espaces publics, les illuminations 
de fin d’année dans les espaces publics, 
l’utilisation rationnelle de l’énergie via 
l’occupation des bureaux ou la régula-
tion et la maintenance des installations 
de chauffage.

En matière de gestion des terres exca-
vées, l’Union a déployé les grands 
moyens en 2022 : https://www.uvcw.be/
environnement/actus/art-7676. 

Dans ce cadre, l’Union a publié deux 
documents : 

•	 un modèle d’accord-cadre avec les 
installations autorisées, accom-
pagné de son guide d’utilisation : 
https://www.uvcw.be/commune-et-
uvcw/modeles/art-8001 

•	 un manuel d'aide à l'optimisation 
des coûts de gestion de terres de 
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déblais dans les marchés publics 
de travaux, suivant Qualiroutes et 
CCTB 2022 : https://www.uvcw.be/
publications/107.

En mars 2022, dans le contexte de 
l’octroi d’une aide de 52 millions d’eu-
ros par la Wallonie aux communes 
sinistrées lors des inondations de juil-
let 2021, l’Union a lancé une foire aux 
questions pour aider ses membres face 
aux nombreuses situations de terrain 
rencontrées : https://www.uvcw.be/loge-
ment/actus/art-7248. 

Et enfin,, depuis janvier 2022, un es-
pace du site Internet de l’Union est 
dédié au décret CoDT. Il recense toutes 
les ressources documentaires utiles, 
qu’il s’agisse des textes définitifs, des 
interprétations officielles ou des tra-
vaux préparatoires : https://www.uvcw.
be/amenagement-territoire/ressources/
art-2993. 

Pour accéder à tous ces modèles 
en ligne (exclusivement pour nos 
membres) : https://www.uvcw.be/modeles/.

L’UNION EN MODE CRISE 
MIGRATOIRE ET CHOC 
ÉNERGÉTIQUE

Pas question d’un retour à la normale, 
bien au contraire. Deux degrés de crise 
sont venus s’ajouter en 2022, à la suite 
du conflit en Ukraine et à la crise de l’ac-
cueil en résultant, de même que le choc 
énergétique, à l’automne. 

Dès les premières heures, l’Union n’a 
eu de cesse d’échanger et de se concer-
ter avec les différents niveaux de pou-
voir au sujet de toutes mesures impac-
tant ou impliquant les pouvoirs publics 
locaux.

Dès le 2 mars, quelques jours à peine 
après le déclenchement du conflit 
armé, l’UVCW a créé une page spéciale 
sur son site Internet - https://www.uvcw.
be/solidarite-ukraine - et a lancé un fil 
d’actu continu « Soutien à l’Ukraine » 
pour ses membres.

Toujours en mars, l’UVCW a interpellé 
le Gouvernement wallon et rencontré 

le secrétaire d’État fédéral à l’Asile et à 
la Migration, afin de sensibiliser les au-
torités supérieures quant aux besoins 
pressants des pouvoirs locaux, sous 
toutes formes de soutien possibles, 
pour faire face efficacement à l’afflux de 
réfugiés ukrainiens et libérer une capa-
cité d’accueil maximale. Une enveloppe 
régionale de 3,55 millions d’euros (1 
euro/habitant) était ainsi rapidement 
dégagée pour l’accueil et le logement 
des réfugiés. 

L’UVCW a aussi remis un avis négatif 
au Fédéral quant à une éventuelle pro-
cédure d’enregistrement décentralisée 
réalisée par les communes, l’octroi d’un 
statut spécifique aux réfugiés ukrai-
niens devant demeurer de la responsa-
bilité de l’État fédéral (Office des étran-
gers, Fedasil, etc.). 

Par courrier au Fédéral, l’UVCW a rap-
pelé les limites du périmètre d’action 
des pouvoirs locaux en matière de loge-
ment et a exigé que Fedasil s’assure que 
des solutions locales d’hébergement 
temporaires soient disponibles avant 
de diriger les réfugiés vers les com-
munes, et qu’elle se charge de l’héber-
gement d’urgence dans le cas contraire.

En avril 2022, à l’instar de très nom-
breux conseils communaux du pays, le 
Conseil d’administration de l’UVCW a 
adopté, dans une vibrante unanimité, 
une motion de soutien à l’Ukraine.

Bien évidemment, les questions posées 
par nos membres ont à nouveau connu 
un fol emballement face aux immenses 
défis posés aux pouvoirs locaux par l’af-
flux massif de populations en détresse, 
qu’il s’agisse d’aide alimentaire et finan-
cière, d’accueil et d’hébergement, de 
scolarisation, d’aide et d’information 
aux citoyens mobilisés, etc. 

À l’automne, c’est une nouvelle 
« bombe » qui a éclaté au niveau des 
pouvoirs locaux : l’envolée folle des prix 
du gaz provoquant un choc énergétique, 
puis inflationniste sans précédent, avec 
ses conséquences douloureuses en 
termes financiers et sociaux.
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L’UVCW a consacré 2 conseils d’admi-
nistration spéciaux à ces questions brû-
lantes en octobre 2022 : l’un à l’énergie 
et l’autre aux finances locales. Le tout, 
largement médiatisé (conférence de 
presse) : https://www.uvcw.be/energie/
actus/art-7723. L’appel a été entendu : 
dans le cadre de l’élaboration de son 
budget 2023, la Wallonie a libéré 50 
millions d’euros en faveur des villes 
et communes pour faire face au choc 
énergétique et inflationniste.  

Dans la foulée du CA du 4 octobre 2022 
consacré aux thématiques énergé-
tiques, l’Union a créé sur son site Inter-
net un nouvel espace spécifique ayant 
pour vocation d'informer au mieux ses 
membres quant aux multiples actions 
entreprises par notre Association ; la 
question du rebond et de la résilience 
vers un monde décarboné est essen-
tielle, et les pouvoirs locaux doivent 
incontestablement en rester un fer de 
lance : https://www.uvcw.be/crise-energe-
tique. Un système d’abonnement aux 

mises à jour des contenus a été expres-
sément prévu dans cet espace.

Voici un aperçu des actions menées par 
l’Union en matière énergétique, incluant 
la mise à disposition d’un très grand 
nombre d’outils destinés à aider les 
pouvoirs locaux à mesurer, maîtriser et 
réduire leurs consommations d’énergie :

•	 Fiches thématiques relatives au 
potentiel d’économies d’énergie de 
différentes actions et à la maîtrise 
énergétique – voir https://www.
uvcw.be/energie,vos-questions,tag-
crise-energetique/liste 

•	 Ensemble de pistes pour économiser 
l’énergie à destination des membres 
de l’UVCW – voir https://www.uvcw.
be/energie/actus/art-7724 

•	 Amélioration énergétique des bâti-
ments communaux : l’UVCW ré-
clame des changements dans le fi-

nancement pour faire face à la crise 
et plaide pour l’instauration d’un 
droit de tirage – voir https://www.
uvcw.be/energie/actus/art-7731 

•	 Plans de délestage en cas de pénu-
rie d’énergie : courrier aux Gou-
vernements fédéral et wallon, aux 
GRD, à Elia et à Fluxys, rappelant 
les éléments essentiels pour les 
communes – voir https://www.uvcw.
be/energie/actus/art-7732 

•	 Crise énergétique et inflationniste : 
courriers à la Commission euro-
péenne et au Gouvernement fédé-
ral exigeant des solutions structu-
relles sur les tarifs de l’énergie – voir 
https://www.uvcw.be/finances/actus/
art-7713 

•	 Hausse des prix de l’énergie : 
l’UVCW demande que les pouvoirs 
locaux soient pris en considéra-
tion – voir https://www.uvcw.be/ener-
gie/actus/art-7247.

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET L’URBANISME
Création d’hébergements touris-
tiques : un permis qui répond à 
nos attentes

Depuis le 8 décembre 2022, un arrêté 
modifiant le Code du développement 
territorial (CoDT) soumet à un permis 
d’urbanisme la création d’hébergements 
touristiques par changement de destina-
tion au sein d’une construction existante. 
Cette adaptation rencontre les attentes 
de nos villes et communes concernées, 
inquiètes devant la multiplication anar-
chique de ce type d’hébergements.

L’Union, dès le stade de l’avant-projet en 
juin 2021, a relayé, auprès du ministre de 
l’Aménagement du territoire, les inter-
rogations du terrain local en l’absence 
de régulation pour ce type d’activités et 
les impacts en résultant pour le déve-
loppement territorial communal, mais 
aussi pour le vivre ensemble. Il n’était 
évidemment pas question de freiner le 
développement touristique wallon, mais 

d’assurer un équilibre harmonieux entre 
les diverses activités sur le territoire 
d’une commune, pour garantir la qualité 
de vie des habitants, tout en préservant 
ses atouts et attraits pour les visiteurs et 
touristes. 

Une équation délicate donc que le per-
mis d’urbanisme, outil le plus pertinent 
par son approche préalable et trans-
versale, permet de résoudre en levant 
et prévenant toutes les éventuelles 
difficultés liées à l’intégration et la 
coexistence des activités qui dyna-
misent le territoire. Au sein des zones 
au plan de secteur non prioritairement 
destinées à l’hébergement touristique 
(zones d’habitat ou d’habitat à carac-
tère rural), les communes pourront 
donc (en)cadrer l’explosion de ce type 
d’hébergements dont la localisation 
(fond de jardin, zone forestière, agri-
cole, etc.) est parfois peu compatible 
avec un développement durable et 
attractif de leur territoire.

Le nouvel arrêté, entré en vigueur 
le 30 janvier 2023, rencontre plei-
nement les attentes de l’UVCW et 
ses membres. Une circulaire expli-
cative très complète a été rédigée 
et envoyée à nos 262 villes et com-
munes pour en détailler les contours 
et implications.

Les dossiers également traités 
en 2022  

•	 Inondations, courrier et avis du 
CA de l’UVCW 

•	 Circulaire Constructibilité en 
zone inondable – Analyse critique 
(janvier) 

•	 Développement éolien – Ques-
tion de l’implantation - Courrier 
aux ministres Tellier, Henry, 
Borsus et Collignon (janvier) 
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En juillet 2021, la Wallonie s’est trou-
vée face aux inondations les plus ca-
tastrophiques jamais connues depuis 
200 ans : 39 décès, 100 000 sinistrés, 
36 000 bâtiments (privés, publics) gra-
vement endommagés ou totalement 
détruits, 50 000 véhicules laminés, 
265 ponts emportés ou fortement 
dégradés, 340 000 tonnes de déchets 
laissés par les eaux déchaînées…  
Depuis, les décideurs locaux vivent 
dans l’esprit du « plus jamais cela ».

Le 13 mai 2022, à Gembloux, le colloque 
de l’Union, organisé avec le soutien de la 
Wallonie et en partenariat avec le Com-
missariat spécial à la reconstruction, a 
connu un franc succès de participation. 
Durant une journée, sous le thème 
« Gestion de crise(s) et reconstruction – 
Focus sur l’après-inondations », les nom-
breux acteurs locaux présents se sont 
appliqués à tirer les enseignements de 
ce dramatique épisode, à réfléchir à des 

propositions pragmatiques pour amélio-
rer la gestion de crise (nécessité d’une 
réaction rapide et adaptée des auto-
rités) et à aborder les perspectives de 
reconstruction, à l’aune des politiques et 
pratiques d’aménagement du territoire, 
de gestion des cours d’eau et de préven-
tion des inondations.

Après les prises de parole inaugurales 
du président de l’UVCW, du ministre 
wallon des Pouvoirs locaux et du gou-
verneur de la Province de Namur, la 
matinée s’est focalisée sur la gestion 
de crise et la planification d’urgence 
(rôle du PLANU, de l’IRM et de la 
Défense au service ou en soutien des 
pouvoirs locaux). Anticiper, prévenir 
et reconstruire étaient le fil conduc-
teur pour l’après-midi, consacrée aux 
bonnes pratiques en matière de bas-
sins d’orage, zones d’immersion tem-
poraires et égouttage.

Cette dense rencontre s’est terminée 
par une table ronde réunissant les 
ministres wallons de l’Environnement, 
du Climat et des Infrastructures, et un 
représentant du ministre de l’Aména-
gement du territoire.

Sous la plume de Michèle Boverie, 
le mensuel Mouvement communal 
est revenu en long et en large sur 
cet événement au travers d’un dos-
sier très complet, donnant la parole 
à deux bourgmestres de communes 
particulièrement meurtries en 2021, à 
savoir Chaudfontaine et Limbourg.

Ce colloque est également à revivre 
par le son et l’image, via une vingtaine 
de vidéos accessibles sur UVCW TV : 
https://www.uvcw.be/voirie/actus/art-
7397. 

INONDATIONS : FRANC SUCCÈS POUR LE COLLOQUE « GESTION DE CRISE(S) 
ET RECONSTRUCTION »

•	 Isolation des bâtiments par l’ex-
térieur – Courrier aux ministres 
Borsus et Henry (février) 

•	 Formulaire de demande de per-
mis d’urbanisme – Adaptation 
au RGPD – Courrier de l’UVCW 
et de l’Ordre des architectes au 
ministre Borsus (mai) 

•	 CoDT – Audition des parties, 
délibération, jetons de présence 
et ROI de la Commission d’avis 
sur les recours – Avis au ministre 
Borsus 

•	 Relance du commerce dans les 
centres urbains et ruraux – Cour-
rier aux ministres Morreale, Hen-
ry, Collignon et Borsus 

•	 Adaptation de la Pax Eolienica – 
Avis de l’UVCW

•	 Modification du CoDT pour l’ac-
cueil d’urgence des demandeurs 
de protection temporaire – Avis 
au ministre (février)

•	 Renseignements urbanistiques – 
Digitalisation du flux entre le no-
tariat et les communes – Courrier 
du Conseil francophone de la Fé-
dération royale du notariat belge, 
d’iMio et de l’UVCW au ministre 
Borsus 

•	 Gestion de la reconstruction 
post-inondation – Nécessité de 
maintenir une structure de coor-
dination régionale – Maintien des 

efforts et de la concertation – 
Courriers au ministre-président 
Di Rupo et au ministre Borsus 

•	 Modification du décret relatif au 
développement des parcs d’acti-
vités économiques – Avis au mi-
nistre Borsus 

•	 Réforme du CoDT – Avis du 
Conseil d’administration de 
l’UVCW (décembre).

Et poursuite de la participation aux 
travaux de la task force CoDT.
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Im Juli 2021 sah sich Wallonien mit den 
katastrophalsten Überschwemmungen 
seit 200 Jahren konfrontiert: 39 Tote, 
100.000 Geschädigte, 36.000 schwer 
beschädigte oder völlig zerstörte Ge-
bäude (private, öffentliche), 50.000 
gewalzte Fahrzeuge, 265 weggespül-
te oder stark beschädigte Brücken, 
340.000 Tonnen Müll, die von den wil-
den Wassern hinterlassen wurden... 
Seitdem leben die lokalen Entschei-
dungsträger im Geist des "Nie wieder".

Am 13. Mai 2022 fand in Gembloux das 
Kolloquium der Union statt, das mit Un-
terstützung der Wallonie und in Part-
nerschaft mit dem Sonderkommissa-
riat für den Wiederaufbau organisiert 
wurde und bei dem die Teilnehmerzahl 
sehr hoch war. Unter dem Motto "Kri-
senmanagement und Wiederaufbau 
- Fokus auf die Zeit nach der Über-
schwemmung" haben die zahlreichen 
anwesenden lokalen Akteure einen Tag 
lang versucht, die Lehren aus dieser 

dramatischen Episode zu ziehen, prag-
matische Vorschläge zur Verbesserung 
des Krisenmanagements (Notwendig-
keit einer schnellen und angemessenen 
Reaktion der Behörden) zu erarbeiten 
und die Perspektiven des Wiederauf-
baus im Lichte der Raumordnungs-
politik und -praxis, der Bewirtschaftung 
von Wasserläufen und des Hochwas-
serschutzes zu erörtern.

Nach den Eröffnungsreden des Präsi-
denten des UVCW, des wallonischen 
Ministers für lokale Behörden und des 
Gouverneurs der Provinz Namur kon-
zentrierte sich der Vormittag auf das 
Krisenmanagement und die Notfall-
planung (Rolle des PLANU, des KMI 
und des Verteidigungsministeriums im 
Dienste oder zur Unterstützung der 
lokalen Behörden). Antizipation, Prä-
vention und Wiederaufbau waren die 
Leitmotive des Nachmittags, der sich 
mit bewährten Praktiken in Bezug auf 
Regenwasserbecken, zeitweilige Ein-

tauchzonen und Entwässerung befass-
te.

Das dichte Treffen endete mit einem 
Rundtischgespräch, an dem die wallo-
nische Umweltministerin, der Minister 
für Klima und Infrastrukturen und ein 
Vertreter des Ministers für Raumord-
nung teilnahmen.

Unter der Federführung von Michè-
le Boverie ging die Monatszeitschrift 
Mouvement communal in einem umfang-
reichen Dossier ausführlich auf diese 
Veranstaltung ein und ließ zwei Bürger-
meister von Gemeinden zu Wort kom-
men, die im Jahr 2021 besonders ge-
schunden sein werden: Chaudfontaine 
und Limburg.

Das Kolloquium kann auch in Ton und 
Bild nacherlebt werden, mit rund 20 
Videos, die auf UVCW TV zugänglich 
sind: https://www.uvcw.be/voirie/actus/
art-7397. 

ÜBERSCHWEMMUNGEN: ERFOLGREICHE TEILNAHME AM KOLLOQUIUM 
"KRISENMANAGEMENT UND WIEDERAUFBAU"

LA CULTURE
Centres culturels : l’Union veille 
aux intérêts communaux

Le 6 décembre 2022, à la demande de 
la ministre de l’Enfance et de la Culture, 
le Conseil d’administration de l’UVCW 
s’est penché sur la première évaluation 
du décret relatif aux centres culturels 
et son arrêté d’exécution.

Les pouvoirs locaux sont en effet des 
partenaires incontournables de la Com-
munauté française dans la dynamique 
institutionnelle des centres culturels, 
leur financement et la mise en œuvre 
du dispositif. Le décret prévoit ainsi 
une parité dans le soutien financier aux 
centres culturels entre la Communauté 
française et les pouvoirs publics.

Puisque l’objectif de la consultation 
était de relever d’éventuelles diffi-

cultés d’application du décret et de 
possibles améliorations, l’Union n’a 
pas manqué de signaler 3 points sur 
lesquels les intérêts communaux 
pourraient être mieux garantis : leur 
représentativité dans les organes, le 
contrôle de leurs subventions et leurs 
obligations découlant du contrat-pro-
gramme. Ces éléments engendrent 
des questionnements et difficultés 
d’application sur le terrain local, et 
l’Union a formulé des propositions 
correctrices à cet égard : https://www.
uvcw.be/culture/actus/art-7939. 

Les dossiers également traités 
en 2022 

•	 Information aux membres relative-
ment au contrat-cadre pour la Filière 
du livre et relais d’un questionnaire à 
l’attention des communes.
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L’E-GOV, LE MANAGEMENT DE LA DONNÉE  
ET LA DIGITALISATION
Données ouvertes : une trans-
position a minima de la directive 
avant codification

Le 8 février 2022, le CA de l’UVCW a 
remis avis au Gouvernement wallon 
à propos du futur Code de l’informa-
tion et de la relation citoyenne, qui 
intégrera la transparence administra-
tive, l’accessibilité des sites Internet, 
l’archivage et la communication élec-
tronique.

Si l’Union voit d’un bon œil la volonté 
de codifier ces matières et l’ambition 
de les simplifier et de les rendre plus 
accessibles, elle a émis des doutes 
quant à l’atteinte des objectifs fixés. 
Si le choix d’une codification transver-
sale des thématiques pouvait se com-
prendre, le péril d’un texte « fourre-
tout » guettait. L’Union a réitéré aussi 

ses demandes en matière de transpa-
rence administrative et rappelé que 
les pouvoirs locaux interagissent avec 
d’autres niveaux de pouvoir ayant 
leurs propres réglementations, ce 
qui pose un solide défi de cohérence 
globale dans la gestion des informa-
tions. Enfin, les obligations nouvelles 
prévues par le Code en matière de 
gestion et d’accessibilité des informa-
tions, sans moyens supplémentaires ni 
stratégie régionale wallonne globale, 
maintiennent l’inquiétude de l’UVCW.

Vu l’urgence à transposer la directive 
PSI2, mais aussi les charges nouvelles 
qui en découlent pour les pouvoirs 
locaux alors qu’ils peinent à respecter 
la directive antérieure (PSI1), l’UVCW 
a sollicité une transposition minimale 
rapide, éventuellement hors codifica-
tion, laquelle pourrait être élaborée 

sereinement plus tard, concertée avec 
tous les acteurs concernés. Le Gou-
vernement wallon a finalement adopté 
les décrets du 24 novembre 2022 
visant à transposer la directive PSI2, 
sans codification.

Les dossiers également traités 
en 2022 

•	 E-facturation, Single Digital Gateway, 
flux de données inaccessibles – 
Courrier au ministre Collignon 
dénonçant la carence d’une stra-
tégie d’e-gouvernement (mai) 

•	 Mise en œuvre de l’e-facturation 
en Région wallonne – Courriers 
à la Confédération construction 
wallonne, à l’Union des classes 
moyennes, ainsi qu’à l’Union wal-
lonne des entreprises.

LE DÉVELOPPEMENT LOCAL
Gestion centre-ville :  
ne pas oublier les ADL

En septembre, le CA de l’Union a remis 
avis relativement à l’agrément et au 
financement des cellules de gestion 
centre-ville (GCV).

L’UVCW a d’emblée souligné positive-
ment la volonté régionale de soutenir 
et pérenniser le dispositif, d’orienter les 
missions des GCV sur le renforcement 
économique et commercial et d’assurer 
la complémentarité des projets menés.

Du point de vue municipal, on regrette 
que l’avant-projet vise uniquement les 
GCV, sans égard pour d’autres struc-
tures œuvrant aussi au développement 
commercial et local (les Agences de dé-
veloppement locales-ADL p. ex.). Une 
occasion manquée donc d’introduire 

plus de cohérence et de complémenta-
rité entre ces structures.

Au niveau du financement régional, le 
maintien du soutien et l’objectivation 
de la répartition des aides sont à sou-
ligner. Mais il serait dommage de limi-
ter les enveloppes budgétaires aux 14 
villes et communes qui bénéficient déjà 
du dispositif « Gestion centre-ville », car 
elles seules, et celles de plus 30 000 
habitants qui n’ont pas d’ADL agréée, 
seraient éligibles au financement. Ce 
seuil démographique est regrettable 
et inadéquat, car il fait fi des enjeux et 
besoins locaux, de la volonté de fédé-
rer les forces vives en partenariat et 
il ignore les centres urbains des com-
munes moins peuplées. L’Union a plaidé 
pour la suppression de ce seuil ou, à 
défaut, de le revoir à la baisse et de 
prévoir des dérogations pour les com-

munes pouvant justifier de l’existence 
d’un centre-ville.

Le texte recèle des éléments allant 
dans le sens d’une plus grande stabilité 
et d’une simplification administrative, 
ce qui est bienvenu et apprécié.

Et les ADL ?

L’UVCW en a profité pour réitérer 
avec insistance sa demande de lever le 
moratoire concernant les agréments 
des ADL. Il est impératif de réviser ce 
dispositif (simplification administrative, 
détermination des missions, etc.), car les 
agents passent trop de temps en pape-
rasse et pas assez sur le terrain et dans la 
conduite des actions. En janvier, l’Union 
avait déjà interrogé la ministre Morreale 
quant à l’avenir du dispositif ADL.
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Amélioration énergétique du 
bâti communal : STOP aux ap-
pels à projets, un droit de tirage

Depuis des années, les pouvoirs 
locaux s’emploient à faire face au 
défi de la transition énergétique 
et à lutter contre les changements 
climatiques. La complexité grandis-
sante et la multitude des appels à 
projets, lancés dans des délais très 
courts, conduisent les communes 
à enchaîner la constitution de dos-
siers, en se conformant aux critères 
propres à chaque appel à projets, 
en mobilisant leur bureau d’étude 
technique interne (pour celles qui 
en disposent) et/ou externe, sans 
certitude d’un retour sur cet inves-
tissement initial. 

Rien ne plaide pour la poursuite de 
ces modes de financement qui en-
traînent un gaspillage de ressources 
(surcharge des équipes locales ou 
dépenses évitables en services de 
bureaux d’études), une concurrence 
malsaine entre pouvoirs publics, des 
effets d’aubaine en contradiction 
avec les démarches stratégiques 
structurantes, des pertes de temps 
dommageables, tant en constitution 
de dossiers qu’en contrôle... On est 
aux antipodes des attentes légitimes 
et des bonnes pratiques en termes de 
gouvernance efficace et efficiente.

Pour répondre aux urgences, 
l’UVCW, avec l’ensemble des Fé-
dérations des grades légaux (DG 
communaux, DG de CPAS, DF 
communaux et de CPAS, receveurs 
régionaux), a demandé un change-
ment de cap radical et plaidé pour : 

	) un droit de tirage, gage de simplifi-
cation administrative, d’efficience 
pour les agents communaux et 
régionaux, de transparence, de pré-
visibilité et de plus de capacité opé-
rationnelle

	) la généralisation des fonds d’inves-
tissement avec droit de tirage, in-
cluant des programmes UREBA et 
Infrasport, ce qui permettrait aux 
pouvoirs locaux d’envisager serei-
nement la rénovation énergétique 
de leurs bâtiments.

Les dossiers également traités 
en 2022 

•	 Suivi du programme « communes 
énerg-éthiques » 

•	 Travaux sur le CoDT en lien avec la 
PEB 

•	 Convention des Maires et pro-
gramme POLLEC 

•	 Subventions UREBA exceptionnel 

•	 RenoWatt : évaluation du dispositif 
sur la base du retour d’expérience 
des communes (février)

•	 Renouvellement des GRD (février)

•	 Déploiement des bornes de recharge 
pour véhicules électriques – Action 
de facilitation et d’accompagnement 
des Agences de développement 
territorial – Circulaire aux bourg-
mestres et DG (février) 

•	 Questionnaire Pax eolienica et dé-
veloppement de l’éolien – Avis et 
courrier aux ministres Borsus, Col-
lignon, Henry et Tellier (mars) 

•	 Hausse des prix de l’énergie et 
prise en considération des impacts 
sur les pouvoirs locaux – Courriers 
au Premier ministre et au ministre 
Henry (mars) 

•	 Volet énergie et PEB de l’avant-pro-
jet de décret relatif au CoPat (avril) 

•	 RENO+ rénovation énergétique 
du logement privé dans nos villes 
et communes (mai) 

•	 GT « isolation » à propos de l’isola-
tion par l’extérieur des bâtiments 
situés sur l’alignement 

•	 Alliance Climat-Emploi-Rénovation 
(à partir de juin) 

•	 Labels énergétiques pour bâti-
ments publics certifiés – Courrier 
au ministre Henry (juin) 

•	 Arrêté de réforme du programme 
UREBA, 1re lecture – Avis et cour-
rier au ministre Henry (juillet) 

•	 Communautés d’énergie et par-
tage d’énergie (juillet) 

•	 Méthodologie tarifaire 2024-
2028 applicable aux GRD – Avis du 
CA de l’UVCW (juillet) 

•	 Crise de l’énergie – Courrier au 
Premier ministre et circulaire aux 
membres de l’UVCW (octobre) 

•	 Pénurie d’énergie – Équilibre des 
réseaux – Plans de délestage – 
Plaidoyer pour la sauvegarde des 
services de base et pour la concer-
tation et l’information des pou-
voirs locaux – Courrier au Premier 
ministre et aux ministres Van der 
Straeten et Verlinden (octobre)

•	 Taxation des surprofits des pro-
ducteurs d’électricité – Demande 
de cohérence et d’un soutien aux 
pouvoirs locaux – Courrier au Pre-
mier ministre (novembre) 

•	 Régies communales autonomes  – 
L’UVCW demande d’élargir le champ 
de leurs activités autorisées à la pro-
duction d’énergie (décembre),

et ce, sans mentionner les très nom-
breux dossiers suivis au travers de 
la participation aux pôles Énergie et 
Logement du CESEW.

L’ÉNERGIE
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L’ENFANCE
Réforme de l’accueil temps libre : 
la neutralité budgétaire doit être 
garantie

En mars 2022, le Conseil d’administra-
tion de l’UVCW s’est saisi de la ques-
tion de la réforme de l’accueil temps 
libre (ATL), rebondissant sur une note 
d’orientation du gouvernement de la 
Communauté française et de discus-
sions en cours.

L’Union a donc attiré l’attention 
de la ministre de l’Enfance sur 
quelques revendications, dont la 
nécessité d’une approche trans-
versale et d’une cohérence avec la 
réforme des rythmes scolaires. Par 
rapport à la professionnalisation de 
la fonction d’accueillant, l’absence 
de nouvelles exigences en termes 
de formation initiale (brevet com-
mun d’animateur) sans financement 
communautaire ad hoc et le main-
tien de l’ouverture à divers statuts 
(étudiants, bénévoles, travailleurs 
ALE…) pour pouvoir trouver du per-
sonnel accueillant en suffisance, 
dans le respect du principe de l’au-
tonomie communale. 

Par ailleurs, l’Union a également plaidé 
pour une revalorisation des subven-
tions ATL ou relatives au temps de 
midi, actuellement largement insuffi-
santes. Ce temps de midi étant assi-
milable à un avantage social, les com-
munes devront verser un financement 
équivalent aux écoles libres sises sur 
leur territoire qui en font la demande, 
phénomène générateur d’un impact 
financier accru pour les caisses com-
munales.

En conclusion, si elle salue l’objectif d’une 
amélioration de l’ATL, l’UVCW rappelle 
l’exigence d’une neutralité budgétaire 
de la réforme, condition sine qua non 
de son succès. Sans changement de cap 
par rapport à la note d’orientation et aux 
recommandations issues des GT (par, 
essentiellement, des membres issus du 
secteur ATL), les communes risquent, en 
tant qu’employeurs, de se voir imposer 

pour leur personnel local, de nouveaux 
barèmes et statuts qui, s’ils ne sont pas 
entièrement financés par le Gouverne-
ment, vont devoir être supportés sur 
fonds propres dans un contexte de dif-
ficultés déjà extrêmes pour les finances 
communales.

Les dossiers également traités 
en 2022 

•	 Statut des accueillantes d’enfants 
salariées – Suivi du projet pilote 
et Réforme MILAC – Barème de 
direction – Courrier au ministre 
Collignon (mars)

•	 Avant-projet de décret relatif au 
subventionnement des infrastruc-
tures et des équipements des mi-
lieux d’accueil de la petite enfance 
(MILAC) – Avis du CA (juillet)

•	 Bus locaux – Régionalisation de 
la compétence – Utilisation des 
bus communaux dans le cadre de 
l’accueil temps libre – Courrier au 
ministre Henry

•	 Impact de la crise énergétique sur 
les infrastructures de la petite en-
fance – Relais d’un questionnaire 
du SPW IAS auprès des membres 
(octobre)

•	 Pension des accueillantes d’enfants 
subventionnées – Avis à la Chambre 
des Représentants (octobre) 

•	 Réforme de la participation finan-
cière des parents (PFP) – Courrier 
à la ministre Linard (novembre).
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L’ENSEIGNEMENT
Obligation scolaire et suivi des 
élèves non-inscrits : pas question 
d’un contrôle par les communes !

En juin 2022, l’Administration géné-
rale de l’enseignement de la Commu-
nauté française a contacté l’UVCW 
afin d’améliorer, si possible, la collabo-
ration avec les communes wallonnes. 
L’occasion a été saisie pour clarifier 
la position municipaliste sur divers 
points.

En l’absence de base décrétale ou 
réglementaire donnant un rôle 
quelconque aux communes dans le 
contrôle de l’obligation scolaire, 
l’Union s’oppose fermement à l’idée 
d’en créer une.

La tenue à jour des registres de popu-
lation par les communes relève de leur 

compétence et de leur autonomie, en 
vertu de la législation dans les matières 
fédérales de l’Intérieur. Les autres au-
torités, dont la Communauté française, 
disposent d’un accès spécifique au Re-
gistre national, base de données fédé-
rale qui reflète le contenu des registres 
de population. Pas question de toucher 
à cet équilibre actuel des compétences 
et des missions communales, régio-
nales, communautaires et fédérales.

Par ailleurs, les pouvoirs locaux n’ont 
pas les moyens financiers néces-
saires pour affecter des agents com-
munaux ou même de la police locale 
à ce type de contrôle. L’UVCW reven-
dique donc le respect du principe de 
neutralité budgétaire à l’égard de ses 
membres et refuse tout report de 
charges des autorités fédérales ou 
fédérées vers les pouvoirs locaux.

Si le contrôle de l’obligation scolaire 
devient une priorité pour la Commu-
nauté française, elle doit y consacrer 
des moyens (détacher des inspecteurs 
sur place) pour permettre ce contrôle 
concret ou saisir le parquet pour 
suivre la voie judiciaire, comme prévu 
dans le Code de l’enseignement.

Enfin, les communes ne peuvent da-
vantage collecter et communiquer des 
données à caractère personnel aux 
services de la Communauté française 
dans un contexte de contrôle de l’obli-
gation scolaire, vu l’absence de base 
légale permettant de justifier de tels 
traitements de données au regard du 
RGPD.

L’ENVIRONNEMENT
Délinquance environnementale

Le régime de lutte contre la délin-
quance environnementale a fait 
l’objet d’une réforme importante, 
sous l’œil très attentif de l’UVCW 
durant les années 2021 et 2022. 
Parmi les nombreuses avancées ob-
tenues et saluées : une clarification 
et un renforcement considérable des 
pouvoirs du fonctionnaire sanction-
nateur ; l’établissement d’un fichier 
central de la délinquance environne-
mentale ; la révision du protocole de 
collaboration entre les communes et 
la Région.

C’est sur ce dernier élément, de 
même que le subventionnement des 
agents constatateurs, que le CA de 
l’Union s’est penché en janvier 2022, 
exprimant globalement un avis positif.

Vu la carence des moyens dans de 
nombreuses communes et le manque 

de formation des agents constata-
teurs, il est essentiel que les com-
munes ne doivent assumer leurs com-
pétences nouvelles qu’à la mesure de 
leurs capacités et contraintes, ce que 
le protocole précise bien. La possibi-
lité pour les communes de continuer 
à faire appel au DPC, lorsqu’elles ne 
peuvent agir efficacement, est forte-
ment appréciée. Autre gros motif de 
satisfaction : la formation de base des 
agents constatateurs et des fonction-
naires sanctionnateurs passe de 30 à 
60 heures, comme espéré côté muni-
cipal. 

L’UVCW considère du meilleur œil la 
manière d’affecter le soutien de 1,5 
million d’euros aux agents constata-
teurs : 60 % des communes pourront 
prétendre à au moins 8 000 euros (et 
jusqu’à 10 000 euros) pour engager 
ou maintenir un agent. Il s’agirait tou-
tefois de préciser que le montant est 
annuel, et non versé une seule fois, 

question de cohérence avec la plani-
fication sur le long terme de la lutte 
communale contre la délinquance 
environnementale. 

Et pourquoi ne pas faire évoluer ce 
soutien à la hausse en fonction des 
résultats obtenus sur le terrain (sur la 
base de rapports) ? Cela permettrait à 
terme d’accroître le nombre d’agents 
subventionnés par commune. Le res-
pect du droit de l’environnement, 
véritable enjeu de société, dépasse 
largement les compétences de base 
d’une commune, cela mérite bien des 
moyens adéquats.

Gestion des terres excavées :  
les grands moyens en 2022 !

En matière de gestion des terres 
excavées, l’Union est considérable-
ment montée en puissance en 2022 : 
https://www.uvcw.be/environnement/
actus/art-7676. 
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L’UVCW a été désignée par le Gou-
vernement en qualité de « Facilitateur 
Terres ». Une cellule y a été créée à cet 
égard afin d’accompagner ses membres 
spécifiquement dans cette matière 
complexe, technique et éminemment 
sensible, à la croisée de l’environne-
ment, des travaux publics et de la voirie.

En assistance-conseil, un canal de 
dialogue a ainsi pu être ouvert, tant 
par téléphone que par courriel, et les 
équipes (Environnement et Marchés 
publics) ont pu finaliser et proposer 
aux membres :

	) un modèle d’accord-cadre avec les 
installations autorisées, accom-
pagné de son guide d’utilisation : 
https://www.uvcw.be/commune-et-
uvcw/modeles/art-8001 

	) un manuel d'aide à l'optimisation 
des coûts de gestion de terres de 
déblais dans les marchés publics 
de travaux, suivant Qualiroutes et 
CCTB 2022 : https://www.uvcw.be/
publications/ 107.

Dans le registre de l’information, 
quantité d’articles, d’actualités, de 
bonnes pratiques et un vade-mecum 
ont été publiés, tandis que le site Inter-
net a été régulièrement mis à jour, no-
tamment via une foire aux questions.

Trois nouvelles formations sur ce 
thème ont été également ouvertes en 
2022 :

•	 La plateforme Walterre et la gestion 
de la traçabilité des terres : https://
www.uvcw.be/formations/4389

•	 La gestion des sols et des terres 
excavées en pratique : https://www.
uvcw.be/formations/1675

•	 Gestion de terres excavées : opti-
miser les coûts de vos marchés de 
travaux : https://www.uvcw.be/for-
mations/4254.

Enfin, dans cette matière aussi, c’est 
la transversalité qui prévaut dans la 
défense de vos intérêts.

L’Union a à cœur d’assurer la meilleure 
représentation des villes et communes 
et de signaler les problèmes à la Ré-
gion, tout en proposant des solutions. 
Notre «Facilitateur Terres » se met 
en phase avec de nombreux interlo-
cuteurs, tels que Walterre, le SPW, la 
Spaque, le Groupe de travail restreint 
pour les impétrants (GTRI), la Fédéra-
tion wallonne des entrepreneurs des 
travaux de voirie (FWEV ou Mobiwall) 
à l’extérieur, avec nos cellules Environ-
nement-Agriculture-Ruralité-Nature-
Forêts, Mobilité-Voirie et Marchés 
publics en interne.

L’interpellation des cabinets et mi-
nistres concernés a débuté dès juil-
let 2022, avec la sensibilisation du 
ministre compétent quant au manque 
de sites récepteurs et d’installations 
autorisées. L’Union a proposé qu’il 
en soit tenu compte dans le cadre 
des demandes de permis uniques ou 
d’urbanisme, et que certaines règles 
du CoDT soient clarifiées, notamment 
quant à la possibilité de valoriser des 
terres dans certaines zones du plan de 
secteur, comme la zone d’extraction ou 
de dépendance d’extraction.

En tant que Facilitateur Terres, l’Union 
a lu avec grande attention les motions 
envoyées par nos communes quant 
aux impacts financiers dus à la gestion, 

à la traçabilité et à l’assainissement 
des terres, et a répondu à chacune 
d’elles par un courrier circonstancié. 
L’Union se rallie à ses membres quant 
aux problèmes concrets et revendi-
cations qui y sont invoqués et veille à 
remonter ceux-ci dans le cadre de ses 
interactions avec le Gouvernement et 
l’administration, en vue d’améliorer le 
dispositif et de bénéficier d’une com-
pensation des surcoûts subis et assu-
més par ses membres.

Dans le cadre de son avis sur la der-
nière réforme du CoDT, l’Union a sou-
ligné la nécessité d’étendre la possibi-
lité de regrouper et de valoriser des 
terres dans plusieurs zones du plan 
de secteur, dont la zone d’extraction 
(ZE) et outre la zone de dépendance 
d’extraction (ZDE) pour laquelle une 
telle valorisation ou un tel regroupe-
ment est déjà possible, et ce même si la 
demande de création d’un site récep-
teur ne vise pas la réalisation d’un pro-
jet d’aménagement sur ledit site, mais 
le simple remblayage de terres (pour 
retrouver l’avis complet de l’UVCW : 
https://www.uvcw.be/amenagement-ter-
ritoire/actus/art-7896).  

Enfin, un groupe de travail « Gestion 
des terres » a été lancé en 2022. Il 
s’est réuni une première fois le 14 dé-
cembre 2022. 
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Parmi les dossiers également 
traités en 2022 

•	 Actualisation du protocole de colla-
boration Communes/DPC (janvier)

•	 Programme de réduction des pes-
ticides – Avis au ministre Borsus 
(mars)

•	 Hiérarchie des déchets – Courrier 
à la ministre Tellier (mai)

•	 Consigne sur les canettes – Ren-
contre avec FostPlus et Comeos 
(juin) et courrier à la ministre Tellier

•	 Gestion des risques d’inondations – 
Gestion de la reconstruction post-
inondations – Courriers aux mi-
nistres Henry et Tellier (juillet) 

•	 L’entretien des égouts – Courrier à 
la SPGE (juillet) 

•	 Gestion des cours d’eau et lutte 
contre les inondations par ruisselle-

ment et coulées de boue – Avis de CA 
et courrier au ministre Borsus (juillet) 

•	 Permis de détention d’un animal – 
Circulaire aux communes (juillet) 

•	 Troisième stratégie de développe-
ment durable – Courrier à la mi-
nistre Tellier (août)

•	 Propreté publique – Expériences 
pilotes – Rencontre avec FostPlus 
(septembre) 

•	 Accord de coopération – Respon-
sabilité élargie des producteurs de 
déchets – Courrier à la Commis-
sion interrégionale de l’emballage 
(septembre) 

•	 Barrages-réservoirs – Avis du CA 
et courrier au ministre Henry (sep-
tembre)

•	 Stratégie intégrale sécheresse – 
Avis du CA au Parlement de Wallo-
nie (octobre) 

•	 Qualité de l’eau destinée à la consom-
mation humaine – Avis et courrier à 
la ministre Tellier (octobre)

•	 Hausse des coûts de gestion des 
déchets ménagers – Courrier à la 
ministre Tellier (novembre) 

•	 Arrêté « end of waste » – Avis et cour-
rier à la ministre Tellier (novembre)

•	 Décret « berges » – Avis et courrier 
à la ministre Tellier (décembre) 

•	 Signes distinctifs des agents 
constatateurs – Courrier à la mi-
nistre Tellier (décembre) 

•	 Rayonnements non ionisants gé-
nérés par des antennes GSM (dé-
cembre) 

•	 Aide aux communes en matière de 
bien-être animal – Courrier à la 
ministre Tellier (décembre).

LE GAPEC, SPÉCIALISTE 
DE L’ÉTAT CIVIL ET DE LA 
POPULATION AU SEIN DES 
COMMUNES, PRÉCIEUX 
SOUTIEN À L’ACTION DE 
L’UVCW

Au départ d’associations de fait 
existant dans plusieurs arrondisse-
ments et provinces de Wallonie, le 
Groupement des agents de la po-
pulation et de l'état civil (GAPEC) 
s’est constitué en ASBL il y a près 
de 15 ans (https://www.gapec.be/). 
Il réunit aujourd’hui plus de 200 
représentants des administrations 
communales de tous les horizons de 
Wallonie, afin de mettre en commun 
leur expertise administrative de ter-
rain dans ces matières.

Déjà ressource appréciable pour 
les administrations compétentes 
(principalement le SPF Intérieur 
pour la population et le SPF Justice 
pour l’état civil), le GAPEC a connu 
une forme de consécration en 2018 
lorsque la loi créant la Banque de 
données des actes de l’état civil 
(BAEC), successeur des registres 
d’état civil des communes, comme 
organe conjoint des SPF Intérieur et 
Justice, s’est dotée par la même oc-
casion d’un comité de gestion (art. 
74 Code civil), dont la majorité des 
membres, ainsi que la présidence et 
la vice-présidence, sont des repré-
sentants communaux choisis par les 
Unions des Villes et Communes, au 
sein des membres du GAPEC et de 
ses associations-sœurs flamande et 
bruxelloise.

L’Union entretient et développe 
de très longue date des relations 
constructives avec le GAPEC, bien 
avant sa création déjà. Les collabo-
rations portent essentiellement sur 
un lobbying commun et des sessions 
de formation UVCW, dont le GAPEC 
fournit tout ou partie des orateurs 
et intervenants.

L'ÉTAT CIVIL-POPULATION
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L’EUROPE ET L’INTERNATIONAL
La coopération européenne 

L’UVCW facilite l’accès des communes 
wallonnes à la scène européenne en 

leur proposant, via son Espace Europe/
International en ligne et la newsletter 
dédiée, des informations sélectives, 
structurées et accessibles, notamment 

sur des appels à projets destinés aux 
autorités locales.  

La coopération internationale 

La solidarité internationale occupe 
toujours une place de choix dans le 
cœur et les actions des communes 
wallonnes. Ainsi, le Service Europe/
International a continué d’assister les 
membres désireux de répondre aux 
appels lancés par Wallonie-Bruxelles 
International (WBI), en vue de déve-
lopper des projets de coopération 
décentralisée dans les pays du Sud. Il 
a poursuivi sa contribution active aux 
travaux du Conseil Wallonie-Bruxelles 
de la coopération internationale 
(CWBCI).

La phase 2022 du Programme de 
coopération internationale com-
munale 2022-2026

Conçu et mis en œuvre par l’UVCW, 
en partenariat avec Brulocalis, et 
fort d’un budget total de 15 000 000 
d’euros (dont 9 000 000 d’euros côté 
wallon), ce Programme de coopéra-
tion internationale communale (CIC) 
concerne, à l’échelle de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, une quarantaine 
de communes, soit une sur six. 

Après une fin de Programme 2017-
2021 quelque peu chahutée pour cause 
de crise sanitaire, mais empreinte de 
dynamisme, et après la finalisation de 
son évaluation externe par le CIEDEL4, 
l’UVCW a vu sa proposition de phase 
2022-2026, acceptée par la Coopéra-
tion belge en février 2022.

Une forme de continuité

Dans la continuité du passé et des 
actions menées depuis près de 20 ans, 
il s’agit de lutter contre la pauvreté et 
favoriser l’accès à la citoyenneté par 
échanges entre communes, pour ren-
forcer les capacités des institutions 
locales africaines à prendre en charge 
leur propre développement. 

COMMUNE BELGE COMMUNE PARTENAIRE
BÉNIN

Amay Banté

Antoing Tanguiéta

Arlon Bembéréké

Gesves Savalou

Huy Natitingou

La Louvière Agbangnizoun

En cours de remplacement1 Zogbodomey

Neupré Bohicon

Saint-Hubert Abomey

Tintigny Djidja

Tintigny Ouinhi

Tournai Covè

En cours de remplacement Zagnanado

En cours de remplacement Za-Kpota

(Virton - commune solidaire)2 Tchaourou

BURKINA FASO
Bastogne Tikaré

Fernelmont Tiébélé

Fleurus Bassi

Lessines Arrondissement n° 2  
de Bobo-Dioulasso

Leuze-en-Hainaut Arrondissements n° 1  
et 2 de Ouagadougou

(Oupeye - commune solidaire) Gourcy

Ramillies Kombissiri

Woluwe-Saint-Pierre3 
Arrondissement n° 3  
de Ouagadougou

MAROC
La Hulpe Gourrama

RDC
Court-Saint-Étienne Kasa-Vubu

Flémalle N'Djili

Herve Ngaliema

Liège Lubumbashi

Namur Masina

Olne Matete

Seraing Lingwala

Waremme Mont-Ngafula

SÉNÉGAL
Hastière Léona

1	 En cours de remplacement : l’UVCW fait office de partenaire dans l’attente de trouver une commune wallonne volontaire.
2	 La commune se repositionnant en simple commune solidaire, l’UVCW assure la gestion et la mise en œuvre de l’action en collaboration avec le partenaire africain.
3 	 La commune bruxelloise de Woluwe-Saint-Pierre a rejoint les communes wallonnes du Programme de CIC Burkina Faso dès la phase 2014-2016 et figure ainsi à leurs côtés 

dans ce tableau. Les communes de Hastière et de La Hulpe ont quant à elles rejoint les communes bruxelloises actives sur le Maroc et sur le Sénégal. 
4	 Centre international d'études pour le développement local - Lyon.
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Le choix des secteurs de collaboration 
est partagé par toutes les communes 
belges et africaines actives sur un 
même pays. L’approche collective est 
privilégiée pour mutualiser les exper-
tises, gagner du temps et des moyens 
financiers. Elle a fait ses preuves, te-
nant compte des réalités locales.

Au Bénin, les efforts se poursuivent 
dans la gestion foncière, l’état civil, 
la mobilisation des ressources finan-
cières, la GRH, la sécurisation des sys-
tèmes et bientôt, la structuration d’une 
politique environnementale locale. Au 
Burkina Faso, les chantiers d’état civil 
sont approfondis, avec un basculement 
vers les mêmes secteurs d’interven-
tion. En RDC, les travaux sur l’état civil 
gardent leur sens, mais seront prolon-
gés par d’autres activités de proximité 
dans des secteurs connexes.

Des évolutions stratégiques pour 
répondre aux enjeux mondiaux 
émergents

Tout d’abord, l’alignement encore plus 
explicite du Programme 2022-2026 
sur les Objectifs mondiaux de déve-
loppement durable (ODD) des Nations 
Unies, et en particulier l’ODD 161.

Par ailleurs, la recherche de dyna-
miques de concertation entre les Com-
munes et les acteurs pertinents du 
territoire, notamment la société civile, 
tout en portant une attention renfor-
cée aux publics les plus vulnérables.

Enfin, au Bénin et Burkina Faso, une 
structuration progressive de l’organi-
sation communale prendra systémati-
quement en compte l’environnement.

1	 Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives 
aux fins du développement durable, assurer l’accès de 
tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des 
institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous.

Un budget 2022-2026 à la hausse 
malgré des temps difficiles

Grâce à l’excellent travail du Service In-
ternational de l’UVCW, le programme 
2022-2026 a vu son budget majoré de 
près de 15 %, malgré les nombreuses 
crises qui ont impacté le budget fédéral 
belge. Il s’avère bien utile pour relever, 
avec l’ensemble des partenaires, les 
défis fixés pour contribuer à réduire la 
pauvreté endémique qui persiste. 

La visibilité du Programme continue 
d’être assurée via la base de données in-
ternationale IATI (International aid trans-
parency initiative - Initiative internatio-
nale pour la transparence de l’aide), qui 
reprend notamment des informations 
relatives aux projets menés, aux pays bé-
néficiaires, et des données budgétaires.

Enfin, l’UVCW continue de s’activer 
au sein de la Fédération des acteurs 
institutionnels belges pour le dévelop-
pement (FIABEL), en vue de défendre 
encore plus efficacement les intérêts 
de ses membres auprès des autorités 
compétentes.
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LES FINANCES LOCALES ET LA FISCALITÉ
Finances communales : le salut 
passera par une réécriture  
inspirée du « logiciel Belgique »

Si la confection du budget régional 
2023 a amené quelques bonnes nou-
velles aux municipalistes (Fonds des 
communes, indexation du dispositif 
APE, versement des arriérés liés au 
complément régional), elle a aussi 
généré son lot d’inquiétudes (plafon-
nement des loyers pour les SLSP, taxe 
locale sur les déchets ou contribution 
des gestionnaires de réseaux de dis-
tribution - GRD).

Au diapason, le budget fédéral 2023 
nous a valu quelques relatives et 
ponctuelles embellies au niveau du fi-
nancement des zones de police (com-
pensation des coûts du régime de fin 
de carrière - NAPAP et dotation pour 
l’accord sectoriel), mais nous a laissés 
sur notre faim en l’absence de ré-
forme fiscale et de mécanisme amor-
tisseurs par rapport au choc énergé-
tique et à la flambée inflationniste.

Structurellement, comme le dé-
montre année après année notre 
« veille fédérale et régionale » (https://
www.uvcw.be/finances/articles/art-
8028), l’équilibre budgétaire est sans 
cesse plus difficile à atteindre et les 
années 2023 et 2024 s’assimilent 
à des « annus horribilis » pour les 
finances locales, tant les reports de 
charges non compensés des autres 
niveaux de pouvoir vers l’échelon lo-
cal s’accumulent. La neutralité budgé-
taire, tant promise, n’est plus que très 
rarement respectée.

À tel point que le Conseil d’admi-
nistration de l’UVCW a tenu 2 ses-
sions spéciales successives ayant 
pour fil conducteur cette dramatique 
situation financière. Le 4 octobre, un 
CA spécial « énergie » a notamment 
abordé l’impact financier de la crise 
énergétique pour les pouvoirs locaux, 
tandis que le 18 octobre, un CA suivi 
d’une conférence de presse abordait 
les finances locales, avec un focus sur 

le précompte immobilier et les pen-
sions : https://www.uvcw.be/finances/
communiques-presse/art-7766.

Pour l’UVCW, le sauvetage des 
finances locales passera obligatoi-
rement par une réécriture inspirée 
du « logiciel Belgique ». Dans cette 
logique prospective et revendicative, 
elle a avancé des pistes de réformes 
structurelles et institutionnelles et 
de nouvelles priorités, potentielle-
ment génératrices d’une meilleure 
efficience de l’action publique. 

Concrètement, il s’agirait de :

•	 résoudre l’équation du coût des 
pensions du personnel de la 
fonction publique locale, dont le 
mécanisme de financement sta-
tutaire est clairement condamné.  
La prise en charge par chaque pou-
voir public local de 100 % de sa 
charge de pension statutaire s’im-
posera vite, requérant une solu-
tion innovante alliant maîtrise des 
coûts et perspectives d’attractivité 
de la fonction publique locale

•	 réformer et optimiser les recettes 
communales découlant du pré-
compte immobilier par un en-

semble d’innovations (changement 
de base taxable, neutralisation de 
l’effet des décisions régionales sus-
ceptibles de diminuer les recettes 
locales avec préservation des addi-
tionnels communaux et exonéra-
tion du logement public)

•	 développer une fiscalité routière 
et de voirie intégrée, assurant 
aux communes un juste retour 
de l’usage de leurs voiries et des 
investissements qu’elles néces-
sitent en entretien ou réparation 
des dégradations (cf. poids lourds, 
véhicules étrangers et véhicules de 
leasing immatriculés hors Wallo-
nie, ensemble des impétrants dont 
les télécoms…). 

Au-delà, l’Union estime nécessaire de 
bousculer sérieusement nos vieilles 
habitudes institutionnelles et de 
s'interroger sur la pertinence et l’effi-
cience opérationnelle et financière de 
la « lasagne institutionnelle » belge.  
La complexité, le nombre, les ressorts 
territoriaux et compétences des dif-
férents niveaux d’exercice de la puis-
sance publique en Belgique, au niveau 
intrafrancophone et à l’échelon wal-
lon, sont proprement ahurissants.
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Les dossiers également traités en 
2022 

•	 Veille fédérale et régionale 2021 et 
prospective 2022-2024 – Dossier 
du Mouvement communal (février) 

•	 Circulaire Plan Oxygène – Avis au 
ministre Collignon (février) 

•	 « Plan de relance : quelles retom-
bées pour les pouvoirs locaux ? » – 
Analyse mise en ligne (avril) et pu-
bliée dans le Mouvement communal 
de juin-juillet 

•	 Complément régional – Décision 
du tribunal de première instance – 
Courrier au ministre Collignon ré-
clamant l’indemnisation de toutes 
les communes wallonnes (avril) 

•	 Retard de perception des addition-
nels au précompte immobilier – 
Courrier de l’UVCW et de l’APW au 
ministre Collignon (mai) 

•	 Inflation – Demande de prolon-
gation des mesures d’assouplis-
sement budgétaire – Courrier au 
ministre Collignon (mai) 

•	 Inflation – Demande d’indexation 
des subventions APE – Courrier 
commun de l’UVCW et la Fédéra-
tion des CPAS à la ministre Mor-
reale (juin) 

•	 Circulaire budgétaire – Passage 
en CA et courrier au ministre Col-
lignon (juillet) – Obtention d’un 
assouplissement budgétaire de 2 % 

•	 Avant-projet de décret modifiant la 
taxe de circulation et la taxe de mise 
en circulation automobile du Code 
des taxes assimilées aux impôts sur 
les revenus – Passage en CA et cour-
rier au ministre Henry (septembre) 

•	 Impact du choc énergétique sur les 
finances communales – Passage en 
CA et courrier au Gouvernement 
wallon (octobre) 

•	 Conclave budgétaire fédéral – Une 
catastrophe financière s’annonce 
pour les villes et communes, les 
zones de police et les zones de 
secours ! – Courrier à la ministre 
Verlinden 

•	 Inflation et investissements – Ar-
ticle budgétaire unique pour les 
révisions de prix et indexation du 
FRIC – Courrier au ministre Colli-
gnon (novembre).

LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNE
Transparence démocratique  
et déclarations obligatoires :  
une simplification radicale SVP

Le 6 décembre 2022, le Conseil d’admi-
nistration de l’UVCW a rendu un avis 
relatif à la multiplication des procé-
dures liées à la transparence démocra-
tique, et plus spécifiquement s’agissant 
des déclarations. Bien que légitime, 
la liste des obligations régionales et 
fédérales à charge des communes en 
matière de transparence démocratique 
s’allonge démesurément, et chaque 
nouvelle couche s’apparente à un 
amoncellement de tapis dans un souk. 
Les communes croulent sous la charge 
administrative et réclament une simpli-
fication drastique.

Dans le respect du principe de l’« Only 
Once », l’UVCW a adressé un cour-
rier au ministre wallon des Pouvoirs 
locaux, Christophe Collignon.

Nous y demandons avec insistance :

	) un outil unique de déclaration 
(avec formulaires intelligents) 

	) un système de rappel automatisé 
vers les mandataires les informant 
quant à leurs obligations de décla-
rations de mandats, tant régionales 
que fédérales

	) l’harmonisation des délais des di-
verses obligations de transparence 
démocratique 

	) la suppression de la transmission de 
données non directement accessibles 
aux informateurs institutionnels.

Plus fondamentalement, l’Union a 
invité le Gouvernement wallon et 
la Cour des comptes à collaborer 
et signer un accord de coopération 
créant une procédure unique de dé-
clarations à charge des informateurs 
institutionnels et des mandataires.  

Cet outil appelé de nos vœux est indis-
pensable à un fonctionnement en bonne 
intelligence de nos administrations, tant 
locales que régionales et fédérales.

Les dossiers également traités 
en 2022

•	 Participation au GT simplification 
administrative du cabinet du mi-
nistre Collignon 

•	 Participation au Comité de pilo-
tage (COPIL) du projet « Ambition 
commune »

•	 Modification du CDLD – Élections 
communales et provinciales – Avis 
et courrier au ministre Collignon 
(juin) 

•	 Prise en charge du coût du logiciel 
d'aide au dépouillement : courrier 
commun UVCW/APW au ministre 
Collignon (octobre).
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LA GOUVERNANCE PUBLIQUE
L’Union réunit à nouveau sa 
Commission des Grades légaux

Dès 2009, l’UVCW a mis en place 
une Commission des Grades légaux, 
sous la présidence de Michèle Bove-
rie, Secrétaire générale adjointe, 
puis Secrétaire générale. 

Cette commission interne s’est réu-
nie à intervalles réguliers sur des 
dossiers et thématiques munici-
paux importants et communs aux 
Fédérations et à l’UVCW (le contrôle 
interne ou les pistes d’économie po-
tentielles p. ex.).

Au fil des années, la composition de 
la Commission s’est enrichie : les 
Fédérations régionales des direc-
teurs généraux communaux et des 
directeurs financiers ont été suivies 
par les Fédérations provinciales, la 
Fédération des receveurs régionaux 
et enfin, les Fédérations régionales 
et provinciales des directeurs géné-
raux de CPAS.

Grand moment partagé, le 10 no-
vembre 2022, quand l’Union a enfin 
pu réunir à nouveau sa Commission 
des grades légaux, dont la dernière 
séance avait eu lieu en mars 2018 (à 
une encablure de la longue crise Co-
vid). Autour de la table, la Fédération 
wallonne des directeurs généraux 
communaux, la Fédération wallonne 
des directeurs généraux de CPAS, la 
Fédération wallonne des directeurs 
financiers des pouvoirs locaux, la 
Fédération des receveurs régionaux, 
ainsi que les équipes de l’UVCW et 
de la Fédération des CPAS qui ont pu 
cibler les thèmes et dossiers priori-
taires, dans la perspective d’y tra-
vailler ensemble, pour dégager des 
solutions coconstruites.

Parmi les sujets mis à l’ordre du 
jour : la RGB, les pensions, la 
transparence (accès aux projets 
de délibérations par les citoyens).  

La tutelle (transmission des pièces 
relatives aux travaux budgétaires), 
la nouvelle comptabilité et sa digi-
talisation figuraient également au 
menu. L’Union a souhaité sonder les 
besoins des grades légaux en termes 
de formations, d’ouvrages et d’ou-
tils mis à disposition.

Parmi les autres sujets abordés 
durant ces riches débats : l’inté-
rêt des rapprochements et par-
tages entre les grades légaux 
(directeurs généraux de com-
mune ou de CPAS, directeurs fi-
nanciers et receveurs régionaux), 

les grandissantes difficultés de re-
crutement en communes et CPAS, 
le besoin de lutter contre la frénésie 
légistique, la charge administrative 
liée aux incessants appels à projets, 
et la fusion volontaire des com-
munes.

En conclusion, la Commission est ap-
pelée à se revoir, tant pour l’occasion 
offerte de croiser des homologues 
et collègues que pour les bienfaits 
des échanges, une aide bienvenue à 
l'accomplissement de leurs missions 
ou la résolution de problèmes com-
muns.
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LES INTERCOMMUNALES ET LES MODES DE 
GESTION EXTERNALISÉS DE L’INTÉRÊT COMMUNAL
L’année 2022 fut l’occasion de main-
tenir le lien avec nos membres du sec-
teur intercommunal par la tenue de 
réunions du Comité permanent des 
intercommunales, lequel s’est vu re-
nouveler son représentant au sein du 
Conseil d’administration de l’UVCW. 

Ces réunions ont permis d’identi-
fier les problématiques devant être 
relayées auprès du ministre des Pou-
voirs locaux pour le secteur :

	) l’avancée des décrets adaptant 
certaines dispositions régionales 
au nouveau Code des sociétés 

	) le sort des abstentions dans le 
cadre d’un vote au conseil d’admi-
nistration des intercommunales, et 
plus spécifiquement dans le cadre 
de l’application de l’article L1523-
9 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation (CDLD) 

	) l’évaluation du décret du 15 juillet 
2021 modifiant certaines dispo-
sitions du CDLD en vue de per-
mettre les réunions à distance des 
organes  

	) l’évaluation des décrets gouver-
nance du 29 mars 2018, et plus 
globalement la nécessité de revoir 
la gouvernance des intercommu-
nales dans son ensemble. 

À ce sujet, fin novembre 2022, un 
groupe de travail a été mis en place, 
dont les travaux devraient avoir lieu 
tout au long de l’année 2023. Ce 
groupe de travail, dédié à la gouver-
nance des intercommunales, s’est 
donné pour objectif d’effectuer un 
travail de réflexion sur des théma-
tiques de fond telles que la mutuali-
sation des ressources, la formation 
des administrateurs, le lien entre les 
intercommunales et les organismes 
de supracommunalité, l’accompagne-
ment des intercommunales face aux 
changements législatifs et le dévelop-
pement d’outils communs (informa-
tique, p. ex.), etc.

Dans la foulée de la mise en place 
du groupe de travail, l’UVCW a mis 
à jour son évaluation des décrets 
gouvernance, communiquant au 
Gouvernement wallon l’avis de son 
Conseil d’administration (décembre 
2022).

Les autres faits saillants de 2022 

•	 Fusion volontaire de communes – 
Avis au ministre Collignon (mars)

•	 La fusion des communes : dossier 
de fond dans le Mouvement com-
munal (novembre) – https://www.
uvcw.be/fonctionnement/actus/art-
7576.

LE LOGEMENT
Lutte contre les logements  
inoccupés : pour un maximum  
de leviers communaux

Le 1er janvier 2022 est entré en vigueur le 
décret modifiant le Code wallon de l’habi-
tation durable (CWHD) en vue de renfor-
cer la lutte contre le logement inoccupé.  

Depuis le 1er septembre 2022, la 
liste des logements présentant une 
consommation d’eau ou d’électricité 
inférieure à un certain seuil est trans-
mise directement par les distribu-
teurs d’eau publics et les gestionnaires 
de réseaux de distribution (GRD) 
d'électricité aux communes, pour les 
logements situés sur leur territoire.  

Une infraction d’inoccupation d’un loge-
ment est prévue, que la commune soit 
dotée ou non d’un règlement-taxe com-
munal sur les immeubles inoccupés/déla-
brés. Toutefois, l’infraction ne pourra être 
poursuivie si le logement a déjà fait l’objet 
d’une taxe. Les associations qui entament 
une action en cessation peuvent se voir 
octroyer une subvention.
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Plusieurs arrêtés d’exécution sont 
entrés en vigueur au 1er septembre 
2022, à propos desquels l’Union 
n’a pas ménagé ses efforts pour 
informer ses membres en détail, 
au travers d’un webinaire (les 15 
et 22 juin : https://www.uvcw.be/
formations/webinaires/3180), d’une 
actualité en ligne (https://www.uvcw.
be/logement/actus/art-7606) et d’un 
article exhaustif dans le Mouvement 
communal d’octobre 2022.

L’UVCW a salué ces bienvenus le-
viers complémentaires en faveur des 
communes dans la lutte contre les 
logements inoccupés, mais a déploré 
qu’elles aient à choisir entre la taxe sur 
les immeubles inoccupés et l’amende 
administrative sur les logements inoc-
cupés. L’Union a demandé à pouvoir 
cumuler les deux incitants, partant du 
principe que lever un impôt n’est pas la 
même chose que réprimer un compor-
tement. Une simplification maximale 
de la procédure était aussi ardemment 
souhaitée. 

Par ailleurs, depuis novembre 2021, 
les communes, CPAS ou régies 
communales autonomes peuvent 
faire appel au Fonds du logement 
de Wallonie pour des crédits ou 
subventions aux fins de travaux de 
réhabilitation et de restructuration 
des étages inoccupés des rez-de- 
chaussée commerciaux.

DES REVENDICATIONS CIBLÉES POUR LE SECTEUR DU LOGEMENT

Au cœur de la politique du logement 

en Wallonie, l’UVCW a poursuivi son 

travail de réactions et de proposi-

tions, au Gouvernement wallon et à la 

Société wallonne du logement (SWL), 

d’améliorations au cadre législatif et 

aux outils facilitant le travail quoti-

dien des Sociétés de logement de ser-

vice public (SLSP) et amplifiant leur 

action. 

En 2022, plusieurs dossiers ont ainsi 

été activement suivis :

•	 L’allocation de loyer

En septembre 2022, l’UVCW a re-
mis un avis d’initiative au ministre 
du Logement concernant le pro-
jet d’arrêté relatif à l’octroi d’une 
allocation de loyer et d’un complé-
ment énergie à certains candidats à 
l’attribution d’un logement d’utilité 
publique donné en location par une 
SLSP. Pour l’Union et le secteur, le 
déploiement de l’allocation ne de-
vrait avoir lieu que moyennant une 
automatisation accrue des méca-
nismes de dépôts de candidatures, 

pour limiter les charges adminis-
trative et financière sur les SLSP.  
Et même dans ce cas, les ressources 
humaines des sociétés seront mises 
à contribution. L’UVCW souhaite 
donc que les SLSP puissent bénéfi-
cier d’une indemnité de traitement 
par dossier de candidature traité. 
En décembre 2022, l’arrêté n’étant 
toujours pas publié, l’UVCW a aver-
ti les SLSP et le cabinet du ministre 
des risques encourus en matière de 
RGPD (requalification des sociétés 
en « responsable de traitement »).
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•	 La limitation de l’indexation des 
loyers des logements d’utilité 
publique gérés ou donnés en 
location par les SLSP

Pour les logements privés, d’inser-
tion et à loyer d’équilibre, l’indexa-
tion des loyers a été limitée, voire 
interdite, en fonction de la PEB du 
logement occupé, du 1er novembre 
2022 au 31 octobre 2023. La vo-
lonté de viser également les loge-
ments d’utilité publique des SLSP a 
été évoquée dans le cadre des tra-
vaux du conclave budgétaire wal-
lon. L’Union a vivement réagi à cette 
perspective. En effet, la forte régu-
lation de l’attribution et du calcul 
du loyer social permet une protec-
tion forte des locataires contre des 
loyers élevés. Le plafonnement des 
loyers (à 20 % des revenus) garantit 
d’ailleurs un niveau de contribution 
relatif stable. L’ambition de limiter 
l’indexation n’a in fine pas été pour-
suivie par le Gouvernement.

•	 La révision des montants de 
subvention due à l’augmentation 
des prix dans le secteur de la 
construction

Face à l’augmentation des prix, et 
comme le prévoient les nouveaux 
arrêtés de financement, le Gou-
vernement wallon a activé le méca-
nisme d’adaptation des montants 
de subvention et de financement, 
autorisant une hausse entre 24 à 
33 %, par rapport aux montants 
des arrêtés du 24 novembre 2021. 
Les coûts maxima autorisés par 
logement ont également été revus 
pour coller aux prix actuels. L’Union 
a interpellé le Gouvernement wal-
lon pour obtenir une adaptation 
des montants prévus pour d’autres 
programmes de construction et de 
rénovation d’infrastructures, tout 
aussi nécessaire.

•	 Sous-commission paritaire 
339.02 : 1er accord sectoriel et 
10 CCT !

Si 2021 a vu la conclusion d’une 
CCT sur la délégation syndicale, 
l’année 2022 aura été consacrée à 
la discussion du cahier de revendica-
tions des organisations syndicales, 
remis au banc patronal le 27 octobre 
2021. Débutées en novembre, elles 
ont abouti le 2 février 2022, sous la 
forme d’un protocole d’accord sur 
le cahier de revendications. Pouvait 
alors commencer le travail de négo-
ciation et de rédaction des diverses 
CCT pour concrétiser l’accord inter-
venu. Pas moins de 10 CCT ont ainsi 
été négociées et signées en 2022, 
touchant au régime de chômage avec 
complément d’entreprise (6 CCT), au 
crédit-temps (2 CCT), au salaire mini-
mum sectoriel, ou au pouvoir d’achat. 

Parallèlement aux négociations qui 
ont eu lieu en SCP 339.02, les parte-
naires sociaux se sont réunis, en no-
vembre 2022, au sein d’un groupe de 
travail ayant pour thème la mobilité.

Les dossiers également traités 
en 2022

•	 Réforme du loyer social – Courrier 
au ministre (janvier) 

•	 Indicateur de gestion : protocole 
de collaboration avec Wavenet, 
protocole d’échanges de données : 
réunions et échanges avec la SWL 
(janvier et février) 

•	 Nouvelles formes d’habiter dans les 
centres urbains et ruraux – Avis du 
CA (février)

•	 Lutte contre la discrimination en 
matière de logement – GT régional 
(mars) 

•	 Création de logements publics 
HQE – Échanges avec la SWL  
(février-novembre-décembre)

•	 Politiques de logement public – 
Comité de concertation de la SWL –  
6 réunions 

•	 Participation au Comité de pilo-
tage du Cadastre du logement pu-
blic (septembre) 

•	 Plan Habitat permanent – Habitat 
vert (février et juin) 

•	 Participation au GT Plan de sortie 
de la pauvreté (juin) 

•	 Participation aux travaux du Pôle 
Logement (CESE Wallonie) (février-
mars-avril) 

•	 Lutte contre la discrimination – GT 
« formulaire de candidature loge-
ment public » (jan/fév.) et échanges 
sur l’avant-projet de décret avec le 
cabinet (octobre) 

•	 Circulaire relative aux subventions de 
fonctionnement des CCLP (janvier) 

•	 Plateforme digitale « Candidature 
unique » (janvier) 

•	 Règles d’évaluation comptable en 
matière d’activation des dépenses 
des SLSP (janvier-juin et octobre) 

•	 Accompagnement de la SWL pour 
l’intégration des ODD (septembre) 

•	 Brochure en matière de logement 
des personnes sortant de prison 
(octobre) 

•	 Adaptation des modèles de statuts 
de SLSP (novembre et décembre) 

•	 Rencontre entre le Comité perma-
nent des SLSP et le ministre Colli-
gnon (28 novembre).
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Président·e·s & Vice-Présidente

Commune SLSP Fonction

Henri-Jean ANDRÉ Braine-le-Comte Haute-Senne Logement Président

Hervé BECHOUX Esneux
Ourthe-Amblève  
Logement

Président

Sylvie CONOBERT Gembloux La Cité des Couteliers Présidente

Maxime FELON Charleroi La Sambrienne Président

Pierre HUART Nivelles
Habitations sociales  
du Roman Païs 

Président

Maggy YERNA Liège La Maison liégeoise Présidente

Coralie LADAVID Tournai Le Logis Tournaisien Vice-Présidente

Administrateur·rice·s 

Commune SLSP Fonction

Jean-Claude GROLAUX Aiseau-Presles Sambre et Biesme Administrateur

Michel JANUTH Tubize
Habitations sociales  
du Roman Païs

Administrateur

Directeur·rice·s-Gérant·e·s	

SLSP Fonction

Isabelle ANDRÉ La Famennoise Directrice-Gérante

Thierry BAUFFE Lysco Directeur-Gérant

Marc BERGHEN Foyer jambois et ext. Directeur-Gérant

Olivier DECHENNE Centr'habitat Directeur-Gérant

Michel DEFFET Foyer de la Région de Fléron Directeur-Gérant

Christel DORDAIN IPPLF Directrice-Gérante

Joël FRANSOLET Les Habitations jemeppiennes Directeur-Gérant

Michel HOFMAN SLGH Directeur-Gérant

Jean-Paul LEQUEU Mon Toit fleurusien Directeur-Gérant

Fadel AZZOUZI – Directeur-Gérant – La Sambrienne 
(Observateur en tant que Président de l’Association hennuyère) 

Omer LALOUX – Directeur-Gérant – La Dinantaise 
(Observateur en tant que Président de l'AWaL) 

Michel JANUTH est le Président du Comité permanent. 
Les représentants du Comité permanent au CA de l’UVCW sont Messieurs DECHENNE, DEFFET, HUART et JANUTH. 

COMPOSITION DU COMITÉ PERMANENT DES SLSP DE L’UVCW
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LES MANDATAIRES
Le « blues » des décideurs et 
acteurs locaux

Premier « magistrat » de la cité en 
1831, le bourgmestre d’aujourd’hui 
demeure la figure centrale de la com-
mune, l'organe municipal de proximité 
par excellence. La fonction de déci-
deur local n’a eu de cesse d’évoluer 
ces dernières années1. Aux missions 
classiques et historiques de gestion-
naires, porteurs de projets politiques, 
les bourgmestres, échevins et prési-
dents de CPAS endossent désormais 
des rôles nouveaux : gestionnaires de 
crise, leaders d’opinion sur les réseaux 
sociaux, médiateurs, pédagogues, com-
municateurs, voire psychologues pour 
écouter et rassurer la population face 
à un avenir devenu bien incertain. L’en-
semble du poste de pilotage de la com-
mune est ainsi sous pression.

Les journées, même à rallonge, 
comptent un nombre limité d’heures, 
mais les missions explosent et les 
moyens ne suivent pas toujours. Avec 
la charge mentale liée à la digitalisa-
tion, à la complexité des matières, aux 
lenteurs imposées par la gouvernance 
à multiniveaux intrabelge, à la vitesse 
de réaction requise par l’impatience 
des citoyens, au respect qui se perd 
et à l’agressivité omniprésente sur les 
réseaux sociaux, il n’est pas étonnant 
qu’ils et elles soient nombreux à cra-
quer et à jeter l’éponge. 

Ce phénomène de découragement 
municipal a bien sûr très vite ému 
et alerté l’Union, et a fini par retenir 
l’attention des médias, sous l’intitulé 
« blues des bourgmestres ». Cette pré-
occupation, touchant à un véritable 
enjeu démocratique, a aussi gagné les 
bancs du Parlement wallon, ce qui a 
valu au Bureau de l’UVCW (Maxime 
Daye, Président, Jean-Paul Bastin, 

1	 Traditionnellement concerné par les questions liées à 
l’ordre public, le bourgmestre intervient, avec ou sans le 
collège, dans une centaine de missions spécifiques, en 
police administrative, logement, environnement, sécurité 
incendie, funérailles et sépultures, état civil et population, 
aménagement du territoire, santé publique…

Paul-Olivier Delannois et Jean-Michel 
Javaux, Vice-présidents et Michèle Bo-
verie, Secrétaire générale et secrétaire 
du Bureau) une audition en Commis-
sion des Pouvoirs locaux, le 3 mai 2022.

La dérive, manifestement généralisée, 
n’a pas manqué d’inquiéter jusqu’au 
sein du Conseil de l’Europe : en octobre 
2022, le Congrès des Pouvoirs locaux a 
publié un remarquable rapport sur « les 
discours de haine et les fausses infor-
mations et leur impact sur les condi-
tions d’exercice de la mission des élus 
locaux et régionaux ». Jean-Paul Bastin, 
Bourgmestre de Malmedy et Président 
de la délégation belge au Congrès y a 
pris la parole, soulignant que les tra-
vaux du Conseil de l’Europe autour des 
discours de haine prenaient une réso-
nance toute particulière en Belgique.

L’Union s’insurge contre les menaces, 
les discours de haine, les fausses 
nouvelles qui s’abattent sur les élus 
et érodent la démocratie locale. Les 
municipalistes victimes de ces actes 
odieux pourront toujours compter sur 
le soutien indéfectible de l’UVCW à 
leurs côtés pour les aider à faire face 
aux atteintes qui menacent le bon 
exercice de leur fonction.

Les démissions, les dépressions et 
burn out, les attaques sur les réseaux 
sociaux, les atteintes à l’intégrité phy-
sique et morale, les renoncements à un 
mandat en cours ou futur interpellent 
et font craindre pour la démocratie 
locale dans notre pays.

Le lecteur retrouvera la probléma-
tique sous la plume alerte de Michèle 
Boverie dans le Mouvement communal 
d’octobre 2022 : https://www.uvcw.be/
mandataires/articles/art-7721. 

En novembre 2022, notre mensuel 
consacrait un article à une théma-
tique directement liée au phénomène, 
intitulé « Réseaux sociaux et délits de 
presse », rédigé par Me Adrien Masset : 
https://www.uvcw.be/communication/
articles/art-7853.

En février 2023, l’UVCW a lancé, avec 
le concours de Dedicated, une large 
enquête auprès des décideurs lo-
caux, pour identifier leurs préoccupa-
tions, capter leur regard sur l’exercice 
de leur mandat et mettre en lumière 
les défis et mesures correctrices les 
plus urgents. Bref, il s’agit de prendre 
le pouls de ceux qui œuvrent au ser-
vice public local, en première ligne, 
sans tabou et en totale liberté de pa-
role (l’anonymat y est garanti).

Les résultats de cette enquête seront 
présentés lors de l’Assemblée géné-
rale de l’UVCW le 23 mai 2023. De 
quoi dresser un état des lieux de la 
fonction, des risques et des opportu-
nités du métier et dégager des recom-
mandations, à partager avec le terrain 
local et les autorités supérieures.
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LES MARCHÉS PUBLICS

La cellule Marchés publics de l’UVCW 
défend les intérêts des pouvoirs lo-
caux au quotidien au sein de différents 
organes consultatifs et autres comités 
de pilotage et groupes de travail. 

Outre la Commission wallonne des 
marchés publics, on retiendra en par-
ticulier la Commission fédérale des 
marchés publics, là où sont notam-
ment débattus tous les projets de 
textes légaux et réglementaires et les 
circulaires et recommandations, no-
tamment – pour l’année 2022 :

	) l’arrêté royal du 9 mars 2022 fixant 
l’entrée en vigueur de la factura-
tion électronique 

	) la loi du 18 mai 2022 modifiant les 
lois du 17 juin 2016 en matière de 
motifs d’exclusion et concernant 
les véhicules propres et économes 
en énergie 

	) les recommandations relatives aux 
hausses des prix (mai et juillet) 

	) l’arrêté royal du 29 novembre 
2022 permettant exceptionnelle-
ment et temporairement l’octroi 
d’avances 

	) la loi gouvernance et transparence 
du 8 février 2023. 

À mettre également à l’actif de la 
cellule marchés publics en 2022  

•	 Marchés publics de zones de 
secours : l’obtention d’un seuil à 
140 000 € HTVA pour la déléga-
tion du conseil au collège, récla-
mé de longue date par l’UVCW et 
ses associations-sœurs (avril) 

•	 Accès des TPE et PME aux mar-
chés publics wallons – Courrier 
au Gouvernement wallon (août) 

•	 Modifications au CDLD et à la Loi 
organique des CPAS en matière 
de marchés publics, de conces-
sions et de tutelle : l’Union est 
entendue sur ses principales re-
marques et demandes (octobre) 

•	 Le premier « Rendez-vous des 
marchés publics » de l’UVCW, 
rassemble 350 praticiens des MP 
issus des pouvoirs locaux autour 
du thème « Facturation électro-
nique : quelles obligations pour 
les pouvoirs adjudicateurs et les 
opérateurs économiques ? » (oc-
tobre)

•	 Centrale d’achat du SPW à des-
tination des pouvoirs locaux – 
Courrier au ministre Collignon 
réclamant une amélioration de la 
communication (octobre) 

•	 La participation à la rédaction du 
nouveau tome A du Cahier des 
charges-type « bâtiments » de la 
Région wallonne, le CCTB 01.10, 
publié le 31 octobre 2022.
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LA MOBILITÉ ET LES VOIRIES
Politique cyclable : un soutien 
accru aux communes, avec droit 
de tirage 

Le 24 novembre 2022, le Parlement 
de Wallonie a adopté un décret péren-
nisant la politique cyclable. 

Le texte nourrit une triple ambition : 
doter la Wallonie d'une stratégie 
décennale, établir un réseau cyclable 
structurant et pérenniser la possibi-
lité pour les communes de bénéficier 
d’un financement par droit de tirage, 
un véritable soutien structurel des 
communes pour leurs infrastructures 
modes actifs et intermodalité.

En mars déjà, l’Union s’était réjouie que 
le Gouvernement wallon ait opté pour 
le mécanisme du droit de tirage pour le 
Plan d’investissement mobilité active 
communal et intermodalité (PIMACI), 
répondant à une revendication histo-
rique municipaliste. Cette technique 
vertueuse permet une réelle prévisibi-
lité des recettes, et une souplesse plus 
grande dans la mise en œuvre et le che-
minement administratif.

La subvention PIMACI, qui couvre 
jusqu’à 80 % des travaux, rend pos-
sibles des aménagements cyclables, 
piétons ou favorables à l’intermodalité 
à travers des mobipôles. L’enveloppe 
totale atteint 210 millions d’euros sur 
la période 2022-2024.

C’est donc un avis globalement favo-
rable qui a été rendu par le Conseil 
d’administration de l’UVCW, en juillet 
2022, quand le ministre de la Mobilité 
et des Infrastructures lui a soumis un 
avant-projet de décret allant dans le 
même sens. 

Le diable se cachant dans les détails, 
l’UVCW a demandé de préciser cer-
taines dispositions pour assurer la pé-
rennité du mécanisme. Dans un souci 
de simplification administrative, notre 
Association a aussi proposé d’unifier la 
procédure PIC-PIMACI, de permettre la 
possibilité de thésauriser et d’encadrer 
le dispositif par un arrêté. 

Point essentiel, l’Union a réclamé que 
soit imposée aux services du SPW une 
concertation avec les pouvoirs locaux 
avant tous travaux sur les infrastruc-
tures régionales, pour soigner leur cohé-
rence avec ceux des villes et communes.

La concrétisation des options du dé-
cret peut à présent débuter, en pleine 
concertation avec nos villes et com-
munes.

Les dossiers également traités 
en 2022 

•	 Voirie communale et révision de 
l’Atlas de la voirie communale

•	 Amélioration de la desserte en 
transport en commun – Redéploie-
ment du réseau TEC

•	 Utilisation des bus communaux 

•	 ICAR, Inventaire centralisé des 
adresses et des rues 

•	 Stationnement – Échanges de 
données avec la DIV, scan-car et 
stationnement des personnes han-
dicapées

•	 Décret cyclo-partage en flotte 
libre – Champ d’application et avis 
sur l’avant-projet d’arrêté

•	 Travaux des impétrants : accès 
aux services de la plateforme 
Powalco – Règlement technique 
relatif à la zone soumise à interdic-
tion de travaux suite à des travaux 
soumis à coordination

•	 Plan d’investissement des com-
munes pilotes Wallonie Cyclable 
(PIWaCy) 

•	 Signalisation des chantiers et des 
obstacles sur la voie publique : dif-
ficultés pour les pouvoirs locaux et 
les impétrants 

•	 Propositions de lois visant à instau-
rer une procédure d’avis des com-
munes en cas de suppression de 
passages à niveau 

•	 Isolation des bâtiments par l’exté-
rieur et application du décret voirie 

•	 Déploiement de la fibre optique 
dans les villes et communes de la 
Wallonie 

•	 Contrats de gestion SNCB – Infrabel 

•	 Réforme du décret relatif aux ser-
vices de taxis et fixation des prix 
maximums pour le transport par 
taxis.

L’ARDIC, UNE EXPERTISE DE 
TERRAIN PRÉCIEUSE POUR 
L’UNION

L’Association régionale des directeurs 
et ingénieurs communaux (ARDIC) a 
pour objectifs de mettre en réseau les 
services techniques des communes 
et des intercommunales de Wallonie 
et de Bruxelles, ainsi que de proposer 
des formations à ses membres.

L’expertise de l’ARDIC est impor-
tante pour les travaux de l’UVCW. 
Ses membres sont de précieux relais 
des réalités de terrain particulière-
ment techniques : gestion des chan-
tiers, bâtiments et voiries. Cahiers 
de charges, impétrants, gestion des 
déchets ou des terres, concrétisa-
tion des politiques communales, les 
thématiques concernées sont nom-
breuses.

L’Union collabore activement avec 
l’ARDIC et bénéficie du concours 
de l’association dans la représen-
tation des pouvoirs locaux au sein 
de commissions officielles, comme 
la Commission de coordination des 
chantiers, ou de groupes de travail 
régionaux dédiés à des thématiques 
techniques, tels les Plans d’investis-
sement communaux ou le Plan wallon 
des déchets-ressources. 
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LA NATURE – LA FORÊT

Assises de la forêt : notre forêt 
wallonne a de l'avenir

C’est en tout cas la conviction des par-
ticipants aux Assises de la Forêt, qui se 
sont tenues en février 2022, à l’initia-
tive de la ministre de l’Environnement, 
de la Nature et de la Forêt. Dans la 
foulée, un travail de longue haleine a 
mobilisé tout un panel d’acteurs, dont 
l’UVCW, pour aboutir à une stratégie 
forestière wallonne. 

L’Union a d’abord pris le pouls du ter-
rain local en lançant, auprès des com-
munes et CPAS forestiers, une en-
quête intitulée « Quelle sera la forêt de 
demain et comment y arriver ? Élabo-
ration du futur programme forestier 
régional ». Ses retours nous ont permis 
de donner notre vision locale pour 
une forêt plus résiliente dans sa multi-
fonctionnalité, en mettant en exergue 
les grands objectifs et aussi les freins 
pour y parvenir.  

Nos principales préoccupations 
concernaient :

	) L’amélioration de la résilience des fo-
rêts face au dérèglement climatique 

	) Le renforcement du développe-
ment socio-économique des com-
munes forestières 

	) La gestion forestière, le boisement 
et le reboisement durables 

	) Le renforcement du rôle des forêts 
en tant que puits de carbone 

	) La protection des forêts et la res-
tauration des écosystèmes fores-
tiers pour atteindre un bon état 
des habitats et des espèces 

	) La résurrection d’un tissu écono-
miquement viable de transforma-
tion des bois feuillus en Wallonie 

	) Le renforcement de la multifonc-
tionnalité de la forêt.

Dans un second temps, tous les acteurs 
concernés par la forêt se sont réunis pour 
échanger, écouter et argumenter sous 
tous les points de vue afin d’entrevoir 
comment gérer à court, moyen et long 
termes nos forêts wallonnes pour une 
adaptation optimale aux évolutions cli-
matiques, tout en conservant la richesse 
d’une multifonctionnalité équilibrée, res-
pectueuse de 3 piliers : les fonctions pro-

ductives, écosystémiques (stockage du 
carbone, biodiversité, climat, ressources 
en eau, air, bois, etc.) et sociorécréatives. 

C’est en tous cas le fil conducteur suivi 
par l’UVCW dans cette démarche, qui 
se poursuit durant le premier semestre 
2023. Cette vision des pouvoirs locaux 
à propos du programme forestier ré-
gional a été traduite dans un avis du CA 
de l’UVCW, remis le 5 juillet, et un cour-
rier, cosigné avec NTF, à la ministre de 
l’Environnement en décembre.

Les dossiers également traités 
en 2022 

•	 Gré à gré pour les scieries wal-
lonnes – Circulaire aux com-
munes forestières (mars) 

•	 Le savoir-faire des communes 
PEFC – Circulaire aux com-
munes/CPAS (mai) 

•	 Stratégie Biodiversité 360° – 
Courrier à la ministre Tellier (sep-
tembre) 

•	 Dégâts du grand gibier en agri-
culture et en forêt – Courrier 
cosigné avec la SRFB et la FWA 
(décembre).
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LE PATRIMOINE
Code du patrimoine : l’Union, 
force de proposition constructive 

En avril, le CA de l’UVCW a remis avis 
sur une rectification du Code wallon 
du patrimoine (CoPat). Étant associée 
bien en amont de la démarche, l’Union 
a pu faire part de ses réflexions, for-
muler des propositions concrètes et 
attirer l’attention sur des difficultés 
d’application, afin de rencontrer les 
attentes de ses membres.

Sur le principe, saluons que la lecture 
soit simplifiée et les procédures clari-
fiées. 

De quoi consacrer l’émancipation de 
la matière par rapport au CoDT, tout 
en soignant l’harmonisation, qui appa-
raît plus pertinente, spécialement au 
niveau de la carte archéologique et du 
rôle de l’Agence wallonne du patrimoine 
(AWAP) par rapport aux villes et com-
munes. La solution ainsi dégagée favo-
rise la simplification administrative, tout 
en respectant l’autonomie communale.

Le texte demeure toutefois perfectible 
sur certains points, particulièrement 
le régime des infractions et sanctions, 
qui pose question quant à l’implication 
des autorités locales. 

Il serait possible d’accroître le rôle de 
protection de l’inventaire régional, tout 
en favorisant la concertation avec les 
villes et communes. De même, dans une 
approche transversale, il serait souhai-
table d’intégrer les questions liées à 
la performance énergétique des bâti-
ments via l’autorisation patrimoniale.

Au vu de l’ampleur de la réforme, avant 
l’entrée en vigueur, l’Union a appelé de 
ses vœux un cycle de formations com-
plet quant à son contenu et ses effets, 
que compléterait utilement un vade-
mecum explicatif détaillé à destina-
tion des acteurs privés (propriétaires, 
architectes, etc.) et publics.
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LE PERSONNEL ET LES RESSOURCES HUMAINES
Pensions du personnel  
communal : un changement de  
cap s’impose !

La question du financement des pen-
sions des agents statutaires des pou-
voirs locaux a une nouvelle fois été 
une priorité de l’UVCW tout au long 
de l’année 2022, tant la menace est 
grave pour nos membres. Une alerte à 
la faillite du système a carrément été 
lancée lors d’un Conseil d’administra-
tion spécial « finances locales », tenu le 
18 octobre et suivi d’une conférence 
de presse. 

Une étude prospective très fouillée, 
intitulée « Financement des pen-
sions statutaires locales : un change-
ment de cap s’impose ! » a été mise 

en ligne le 7 novembre et publiée en 
décembre dans notre mensuel Mouve-
ment communal (https://www.uvcw.be/
personnel/actus/art-7805). Et de très 
nombreuses actualités informant nos 
membres ont été mises en ligne tout 
au long de l’année pour les informer et 
les guider dans l’adhésion au second 
pilier de pension pour leurs agents 
contractuels (28 mars, 6 avril, 27 mai 
et 3 juin). 

Vu le coût des pensions des agents 
statutaires locaux et leur évolution, 
le pool solidarisé a atteint ses limites, 
si bien qu’à brève échéance, tous les 
employeurs locaux vont devoir assu-
mer individuellement la totalité du 
coût des pensions de leurs agents 
nommés. 

Les finances publiques des autres 
niveaux de pouvoirs ne laissent pas 
entrevoir de possibilités d’apports 
massifs, pérennes, d’argent frais 
dans le système, en particulier si l’on 
attend d’eux qu’ils assument par ail-
leurs l’ensemble de leurs responsa-
bilités vis-à-vis des pouvoirs locaux 
dans le cadre des politiques relevant 
de leurs compétences respectives.

Pour couronner le tout, à l’aube de nou-
velles réformes de l’État, le contexte 
communautaire se prête d’autant moins 
à l’exercice que les entités des diffé-
rentes Régions du pays ne jouent plus 
dans la même cour, dans la mesure où 
la Flandre a pris de longue date des 
dispositions amorçant une réduction 
substantielle des coûts sur le long terme 
pour ses employeurs publics locaux. 
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Il est dès lors impératif que nous 
résolvions sans tarder l’équation du 
coût des pensions du personnel de la 
fonction publique locale, en déployant 
des solutions innovantes visant à 
réduire durablement la charge pour 
l’ensemble de la fonction publique 
locale wallonne, tout en développant 
les perspectives d’attractivité de la 
fonction publique locale. Les équipes 
de l’Union s’y emploient sans relâche.

Lanceurs d’alertes :  
une transposition a minima SVP

En juillet 2022, le Conseil d’administra-
tion de l’UVCW a été amené à rendre 
avis, dans un délai extrêmement court 
et inconfortable, sur un avant-projet 
de décret « insérant dans le CDLD des 
dispositions relatives aux canaux de 
signalement et à la protection des per-
sonnes qui signalent une irrégularité 
au sein des services ou organes d'une 
autorité locale ». Dit plus simplement, 
la Wallonie se mettait en conformité 
avec la réglementation européenne en 
matière de lanceurs d’alertes.

Compte tenu des enjeux et de la com-
plexité de la matière, l’UVCW a deman-
dé à pouvoir examiner sereinement 
les textes en projet avec le cabinet du 
ministre des Pouvoirs locaux, avec un 
focus sur une série de priorités.

L’Union estime que le législateur 
wallon doit se limiter au texte de la 

directive en termes de champ d’appli-
cation, de protection accordée et de 
définitions, afin d’offrir une sécurité 
juridique maximale. Nul besoin d’ajou-
ter des procédures de signalement à 
celles déjà existantes et suffisantes, 
par exemple pour les actes constitutifs 
de crimes et délits (dénonciation judi-
ciaire) ou pour tous les faits de harcè-
lement moral ou sexuel (bien-être au 
travail). Toute nouvelle procédure de 
« dénonciation » interne ne doit en 
aucun cas alourdir la charge adminis-
trative des grades légaux. 

Pour garantir la sécurité juridique, il est 
essentiel d’éviter les critères flous et 
susceptibles d’interprétations variées 
et personnelles dans les conditions 
de mise en œuvre de la protection et 
les éventuelles procédures de signa-
lement. Le signalement public devra 
être strictement limité et encadré, 
garantissant les droits des personnes 
et institutions qui pourraient en faire 
l’objet (présomption d’innocence, droit 
à l’erreur et droit à la réputation), en 
s’assurant que les auteurs de dénon-
ciation puissent être amenés à assumer 
leurs responsabilités pénales (calomnie 
et diffamation) et civiles (dommages et 
intérêts) et en évitant la requalification 
des faits en délits de presse.

La protection des lanceurs d’alerte 
ne saurait servir impunément des fins 
malhonnêtes (recherche d’une protec-
tion contre les sanctions ou les évalua-

tions négatives, vengeance, pression 
pour l’obtention de faveurs, poursuite 
d’intérêts politiques, etc.), que le motif 
de l’alerte soit ou non avéré. De ma-
nière générale, la limiter dans le temps 
et dans son objet permettrait de ne 
pas entraver la bonne gestion des ser-
vices publics locaux, notamment dans 
le cadre d’un management par objectif 
et évaluation ou dans la sanction des 
fautes lourdes et habituelles.

Les dossiers également traités 
en 2022 

•	 Statut du commandant de zone de 
secours – Avis du CA et courrier à 
la ministre (janvier) 

•	 Directive « aménagement du 
temps de travail » – Courrier à la 
Commission européenne (janvier) 

•	 Accord sectoriel police – Courrier 
à la ministre fédérale de l’Intérieur 
(février) 

•	 Propositions de loi instaurant un 
jour férié légal le 8 mai – Courrier 
de l’UVCW et de la Fédération des 
CPAS à la Chambre des représen-
tants (août) 

•	 Rencontre entre les 3 Unions des 
Villes et Communes (UVC) avec la 
ministre fédérale de l’Intérieur (no-
vembre) – Compte-rendu au Conseil 
d’administration (décembre).
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LA POLICE ADMINISTRATIVE GÉNÉRALE
Répression de la criminalité  
subversive : l’Union propose de 
se concentrer sur l’ordre public

En mars 2022, invité par la ministre 
fédérale de l’Intérieur à remettre 
avis, le Conseil d’administration 
a débattu de l’avant-projet de loi 
relatif à l’approche administrative 
communale de la criminalité sub-
versive.

Le texte en projet pose pas mal de 
questions, en lien avec la séparation 
des pouvoirs, la liberté de commerce 
et d’industrie et la responsabilité 
du bourgmestre. À cet égard, c’est 
l’enquête d’intégrité qui est source 
de difficulté majeure pour les pou-
voirs locaux, tant les moyens dont 
elle relève s’apparentent à l’ordre 
judiciaire, s’éloignent trop des ques-
tions d’ordre public et semblent 
être un pis-aller lié au manque de 
moyens de la police judiciaire et de 
la justice.

L’Union reconnaît que des mesures 
s’imposent, et que les modifications 
apportées à la Nouvelle loi commu-
nale sont intéressantes pour pro-
téger l’ordre public, en ce qu’elles 
dotent les communes de moyens 
complémentaires pour ce faire.

Certaines législations oubliées (dé-
bits de boissons, night shops, etc.) 
doivent toutefois être révisées prio-
ritairement et impérativement actua-
lisées pour assurer leur effectivité et 
leur bonne articulation avec le texte 
en projet. De même, le rôle de l’article 
29 du Code d’instruction criminelle 
semble avoir été omis dans la lutte 
contre la criminalité subversive.

Parmi les autres points perfectibles :

	) la collaboration entre acteurs 
judiciaires, policiers et adminis-
tratifs (pouvoirs locaux) doit être 
renforcée et bénéficier d’un sou-
tien financier fédéral structurel 

	) certaines mesures, telles l’enquête 
d’intégrité, relevant davantage 
de l’ordre judiciaire et dénaturant 
le rôle des pouvoirs locaux, ne 
peuvent être acceptées 

	) des garanties pratiques et finan-
cières doivent impérativement être 
données aux pouvoirs locaux quant 
à la mise en œuvre des mesures 
permettant la bonne gestion de 
l’ordre public.

Les dossiers également traités 
en 2022 

•	 Questions d’ordre public posées 
par la crise migratoire – Passage au 
CA (février) 

•	 Interdiction totale de fumer sur les 
quais de gare – Avis à la Chambre 
des Représentants (février) 

•	 Proposition de loi sur les night 
shops – Avis à la Chambre des Re-
présentants.
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LA POLITIQUE DE LA VILLE
Développement urbain : simplifier, 
étaler dans le temps et soutenir

En octobre 2022, dans un délai 
extrêmement court - et même trop 
court - le Conseil d’administration 
a délégué au Bureau l’examen d’une 
mesure régionale en préparation à 
propos des opérations de dévelop-
pement urbain (ODU). La Commis-
sion Politique de la ville et différents 
GT internes à l’UVCW se sont égale-
ment penchés sur la question.

Le projet d’arrêté, qui traite de l’ac-
compagnement et du soutien finan-
cier des ODU, contient une série 
d’avancées majeures et positives : al-
lègement des contenus obligatoires 
de l’étude, simplification administra-
tive, adaptabilité des programmes 
d’actions, soutien sur plusieurs 
années, maintien (voire hausse) des 
taux d’intervention régionaux, fu-
sion de deux outils d’aménagement 
opérationnel en un seul dispositif.

Depuis 2019, les budgets régionaux 
consacrés à la politique de la ville 
ont augmenté, atteignant 56 mil-
lions d’euros pour 2023-2024. C’est 
certes appréciable, mais dans une 
enveloppe fermée et avec un plafond 
de 6 millions d’euros par program-
mation triennale, il est à craindre 
que le nombre de dossiers déposés 
par les communes éligibles ne donne 
in fine que de faibles montants par 
commune. Pourquoi donc ne pas 
évoluer vers un droit de tirage plus 
large, intégrant les moyens d’autres 
politiques de DU (sites à réaména-
ger, logement, patrimoine, mobilité 
et voirie, appels à projets divers) ?

Il est essentiel que chaque com-
mune qui se lance dans une ODU 
sache à quel montant réel elle peut 
prétendre, le plus tôt possible, et en 
toute hypothèse avant l’élaboration 
de son programme d’actions. La ré-
glementation devrait aussi stipuler 
le montant minimum de subvention, 
par commune et par programmation.

Concernant la phase d’étude, l’Union 
demande de faire au plus simple (conte-
nu minimum, pas de recours systéma-
tique à la PDU ou au PST). Un soutien 
financier à l’élaboration de cette étude, 
et à la fonction de conseiller en déve-
loppement urbain durant cette phase, 
seraient plus que bienvenus. Idem en ce 
qui concerne l’appui de l’administration 
régionale (toutes directions concer-
nées) pour aborder bien en amont l’ac-
ceptabilité, la faisabilité et la subsidia-
rité des opérations et actions projetées. 

Le principe d’un programme plurian-
nuel est accueilli très positivement par 
l’Union, qui préconise cependant une 
durée de 6 ans. De même, pouvoir valo-
riser les opérations de rénovations et 
de revitalisations urbaines déjà approu-
vées antérieurement est une facilité ap-
préciable, à prolonger aussi longtemps 
que dure la période de validité des péri-
mètres actuels. 
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LA RURALITÉ
Distributeurs de billets : l’Union 
obtient la saisine du Codeco

Depuis 2015, de trop nombreux dis-
tributeurs automatiques de billets ont 
disparu en Belgique, et ce mouvement 
s’accélère. Différentes banques ont en 
effet amorcé une dynamique de ratio-
nalisation reposant sur des consor-
tiums, tels JoFiCo et Batopin. 

La mise à disposition équitable et la 
distribution équilibrée sur tout le ter-
ritoire wallon de distributeurs auto-
matiques de billets est une préoccu-
pation de longue date de l’UVCW. 
L’Union partage l’inquiétude de ses 
communes rurales face à la disparition 
de moins en moins larvée de ce ser-
vice dont le maintien en milieu rural 
est essentiel. La fracture numérique 
qui se creuse sans cesse davantage, 
couplée au report de plus en plus fré-
quent de transactions bancaires vers 
les services en ligne, rend cet enjeu 
encore plus crucial pour les popula-
tions rurales.

Après une audition de l’UVCW sur le 
sujet au Parlement de Wallonie, en sep-
tembre 2021, un article faisant état de 
ces préoccupations avait été publié dans 
notre mensuel Mouvement communal 
en décembre 2021, de quoi accroître 
la sensibilisation générale par rapport 
à ce phénomène de désertion, une des 
facettes seulement de la désertification 
de nos territoires ruraux en termes de 
services, publics comme privés.

À force de taper sur le clou, il rentre. C’est 
avec une grande satisfaction que l’Union 
a appris et salué, en avril 2022, la saisine 
du Comité de concertation (Codeco) par 
le ministre wallon des Pouvoirs locaux, 
Christophe Collignon, pour « garantir un 
maillage des distributeurs automatiques 
de billets sur le territoire wallon en lien 
avec les spécificités de chaque com-
mune ». Du très concret donc, et non un 
cadre figé et purement théorique. Il s’agit 
ainsi de s’assurer que seront possibles, 
outre le retrait et le dépôt de billets, des 
virements ou consultations de soldes et 
d'extraits de compte dans ces automates.

La transparence financière quant au 
coût réel des distributeurs automa-
tiques doit être garantie, de même que 
la neutralité de son coût pour les clients/
utilisateurs. Il s’agit aussi de lancer un 
large débat démocratique sur l'avenir 
des services bancaires et de forcer les 
consortiums et BPost à une concer-
tation avec les autorités locales et 
associations de consommateurs pour 
veiller à une localisation des automates 
aux endroits stratégiques dans chaque 
commune. La sécurité pour les usagers, 
les meilleurs accès et disponibilités ré-
pondant aux réels besoins des citoyens, 
sont des préoccupations majeures de 
notre Association.

Enfin, il convient de mentionner que 
le ministre nous a aussi suivis dans le 
refus de transférer la responsabilité 
de la couverture vers les pouvoirs lo-
caux. Il ne revient pas aux communes 
de financer, en tout ou en partie, le 
maintien des distributeurs sur leur 
territoire, pour pallier le désinvestis-
sement anormal du secteur.
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LA SÉCURITÉ : POLICE, INCENDIE  
ET AIDE MÉDICALE URGENTE

Une année agitée, mais fruc-
tueuse au niveau local et zonal

L’année 2022 a, une nouvelle fois, 
connu de gros bouleversements en 
matière de sécurité aux niveaux local 
et zonal, et notre association n’a eu de 
cesse d’alerter les autorités fédérales, 
mais aussi régionales, sur la situation 
sans cesse plus catastrophique des 
structures communales et zonales 
dans leur mission d’imperium au ser-
vice de la population.

Le début d’année a surtout été marqué 
par les suites politiques et juridiques 
des inondations dramatiques de mi-
juillet 2021 en Wallonie. Sans attendre 
que le Parlement wallon adopte ses 161 
recommandations au printemps 2022, 
l’Union avait déjà mis sur pied, dans 
les semaines suivant la catastrophe, 
un groupe de travail « Inondations et 
PLANU », rassemblant des experts des 
5 disciplines organisées dans le cadre la 
législation sur la gestion de crise, sans 
oublier un représentant de la Défense. 
De ces riches échanges est sorti un en-
semble de revendications et de propo-
sitions défendues auprès des autorités 
et niveaux de pouvoirs concernés. 

Au niveau de la Wallonie, l’UVCW a 
intégré le Comité de pilotage de la 
politique de gestion de crise et plani-
fication d’urgence, dans le cadre de la 
réforme du « Centre de crise régional » 
(CRC-W), rebaptisé « Cortex », appelé 
à en devenir une des clés de voûte. 

Les équipes de l’Union ont bien enten-
du poursuivi les travaux et combats 
pour le juste financement des zones de 
secours et de police (dans un contexte 
marqué par les effets de l’inflation et 
de l’indexation des salaires), les négo-
ciations sociales police sous haute 
tension avec la ministre de l’Intérieur 
et les suites de la condamnation judi-
ciaire de l’État à prendre un arrêté 
royal en vue du contrôle de la mise 

en œuvre de l’article 67 de la loi sur la 
sécurité civile, relative à la neutralité 
budgétaire et au principe du 50/50.  

Le conclave budgétaire de début 
octobre 2022 a honoré ces efforts 
de lobbying, le Fédéral décidant de 
financer l’accord sectoriel 2021 pour 
l’ensemble de la police intégrée, en ce 
compris pour le personnel des zones 
de police. Ajoutons une 2e bonne nou-
velle pour les zones de police et par 
conséquent, pour les communes qui 
les financent : la décision fédérale de 
réformer le mécanisme de la NAPAP 
(non-activité préalable à la pension), 

en voie d’extinction progressive et 
dont les conditions d’accès seront 
renforcées. Dans le budget fédéral 
figure un subside NAPAP jusqu’à oc-
tobre 2023 pour la police locale. En-
fin, 3e bonne nouvelle : l’indexation 
pour 2023 des dotations fédérales 
aux zones de secours. Ces dotations 
n’étaient pas indexées de manière 
automatique, contrairement aux do-
tations fédérales aux zones de police 
les plus importantes. L’Union entend 
bien maintenir la pression pour que 
cette indexation soit reconduite 
chaque année.  
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SÉCURITÉ : L’UVCW 
RENFORCE SA DYNAMIQUE 
DE CONSULTATION/
CONCERTATION INTERNE

Aux fins de mieux faire face aux mul-
tiples défis posés par la gestion de 
la sécurité au niveau local et zonal, 
l’UVCW a décidé en 2022 de dévelop-
per et d’institutionnaliser son réseau 
de consultation et de concertation 
interne en ces matières. 

Ainsi, une Commission Sécurité a été 
constituée, composée de représen-
tants des zones de police d’une part, 
des zones de secours d’autre part, 
et d’autres acteurs clés locaux pour 
les matières de sécurité non liées à la 
police ni à l’incendie (PLANU, plans de 
sécurité et de prévention, etc.).

Au cours de l’année 2022, le GT « Inon-
dations et PLANU » s’est réuni plusieurs 
fois, de même que le GT « Incendie », 
tandis que le GT « Police » se mettait 
en place pour démarrer efficacement à 
partir du début de l’année 2023. 

Ces groupes de travail sont composés de 
représentants de services concernés :

	) GT Incendie : les 14 commandants 
de zone de secours de Wallonie 

	) GT Police : 17 chefs de corps (12 
effectifs et 5 suppléants) choisis 
sur candidature, selon une repré-
sentation géographique, de taille 
et type de zone, etc. 

	) GT Sécurité : des représentants 
de chaque discipline et spécialité 
concernée (coordinateurs PLANU, 
représentants des 5 disciplines 
(incendie, AMU, police, etc.), bourg-
mestres, fonctionnaires de préven-
tion, etc.

Au besoin, les GT peuvent s’ad-
joindre l’expertise ponctuelle 
d’autres représentants commu-
naux, zonaux, etc. (comptable spé-
cial, directeur financier, directeur 
du personnel, etc.). 

Quant à la Commission 
Sécurité, elle est compo-
sée des bourgmestres(-
présidents) des com-
munes et des zones dont 
sont membres les repré-
sentants des services 
précités. Elle est appe-
lée à se réunir lorsque 
des dossiers liés à la 
sécurité appellent une 
analyse et une exper-
tise de politique locale 
souhaitables pour mieux 
conseiller les organes 
de décision de l’UVCW, 
en particulier le Conseil 
d’administration.

Les dossiers égale-
ment traités en 2022 

•	 Projet d’arrêté royal 
« Quick win » – Cour-
rier à la ministre de 
l’Intérieur (janvier) 

•	 Fusions de zones 
de police – Avis à la 
Chambre des Re-
présentants 

•	 Prévention des risques 
et gestion de crise 
en Wallonie – Avis au 
ministre-président 
Di Rupo 

•	 Planification d’ur-
gence et gestion de 
crise – Proposition 
des Villes et Com-
munes de Wallonie 
quant à l’évolution 
du rôle de l’Armée – 
Courrier à la ministre 
Dedonder.

RAPPORT D'ACTIVITÉS 2022



38

LES FORMATIONS EN 2022 : L’UNION VOUS DIT 11 000 FOIS MERCI !

Durant cette année, le Service for-
mation de l’UVCW a continué à déve-
lopper son offre de formations. Nous 
avons en effet consolidé l’offre de we-
binaires qui fait à présent structurelle-
ment partie des formations proposées. 
Au total, près de 70 webinaires ont 
été organisés en 2022, couvrant une 
soixantaine de thématiques intéres-
sant les pouvoirs locaux.

Nos colloques et webinaires ont 
réuni près de 7 000 participants

Globalement, on peut souligner la qua-
lité des échanges entre intervenants 
et participants, chaque webinaire 
autorisant de nombreuses questions 
et réactions du terrain, auxquelles 
des réponses sont apportées, soit en 
direct, soit dans les suites immédiates 
de l’événement. Les sondages couplés 
aux webinaires fournissent des ensei-
gnements très intéressants en termes 
de situation des participants au regard 
de chaque thématique traitée.

Les formations à distance confirment 
leur grand intérêt, tant au niveau quan-
titatif que qualitatif. 

Dans ce cadre, nous avons également 
lancé un premier événement en for-
mat « mixte » : un séminaire en pré-
sence physique retransmis en temps 
réel à distance. Ce format hybride 
nécessite des moyens techniques et 
humains supplémentaires, mais offre 
aux participants les avantages des deux 
modes : qualité des interactions et gain 
sur le temps de trajet.

Des ateliers, pour renforcer les 
compétences des professionnels 
du secteur public et local

À côté des webinaires et colloques, 
l’offre d’ateliers conçus spécialement 
pour les pouvoirs locaux wallons conti-
nue à s’étoffer. 

Au travers de plus de 300 journées 
de formation, à l’attention de près de 
4 000 personnes, l’Union a continué 
à outiller ses membres dans les nom-

breuses matières dont ils ont la charge : 
aménagement du territoire, finances, 
marchés publics, énergie, environ-
nement, mais également gestion du 
personnel, management, pilotage stra-
tégique pour n’en citer que quelques-
unes.

Au total, près de 360 journées de for-
mation ont été organisées en 2022, 
touchant près de 11 000 participants.

Quelques temps forts de 2022 en 
termes de formations

En février, l’UVCW a finalisé un proces-
sus d’accompagnement des ADL pour 
renforcer leur image et développer une 
stratégie de communication. Concrè-
tement, le cycle de formation proposé 
aux ADL comprenait l’élaboration d’un 
plan de communication et la réalisation 
d’un logo commun.

Mars a vu la tenue d’un webinaire 
consacré à la gestion des cours d'eau 
en lien avec les inondations. Les 300 
personnes inscrites ont fait le point sur 
les différentes pratiques qui peuvent 
réduire la fréquence ou l’impact des 
eaux de débordement ou de ruisselle-
ment quand les pluies se déchaînent.

L’Union a organisé 3 événements au-
tour de la mise en place du télétravail 
structurel en 2022. Le premier webi-
naire (mars) a réuni une centaine de 
personnes.

En avril, en plein dans l’actualité de cer-
tains de nos membres, les questions de 
cybersécurité se sont malheureuse-
ment imposées au programme de nos 
formations. Les pouvoirs locaux ont 

été accompagnés au travers de 5 webi-
naires couvrant les différents aspects 
d’une politique efficace en la matière. 
Ces différents événements ont réuni 
près de 500 personnes.

Un webinaire consacré à la délin-
quance environnementale a fait le 
point sur les principales nouveautés 
décrétales en vigueur au 1er juillet 
2022, sur les outils à disposition des 
communes, mais aussi sur la stratégie 
wallonne de répression des infractions 
environnementales et la collaboration 
entre communes et DPC. L’événement 
d’avril a réuni 250 personnes et a été 
suivi en juin de 3 matinées décentrali-
sées.

En septembre, gros succès (500 per-
sonnes) pour le séminaire « marchés 
publics » centré sur les impacts des 
hausses de prix et de la pénurie de ma-
tériaux sur la passation et l’exécution 
de nombreux marchés publics des pou-
voirs locaux.

Un webinaire en octobre a détaillé le 
nouveau mécanisme wallon de primes 
simplifiées pour la réalisation de tra-
vaux de salubrité et de rénovation 
énergétique des logements. Il a réuni 
plus de 300 personnes.

Les modes de gestion des logements 
de transit et d’insertion ont été abor-
dés au travers de 2 webinaires en 
novembre, en présence d’experts et 
de praticiens. La délicate question des 
difficultés potentiellement rencon-
trées lors d’une fin d’occupation n’a pas 
été oubliée. Ces deux événements ont 
réuni près de 450 personnes.
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UNE ÉQUIPE À VOTRE SERVICE
L’ensemble des services que nous 
vous rendons ne serait évidem-
ment pas possible sans une 
équipe de femmes et d’hommes 
inconditionnellement à votre 
service. 

Qu’ils ou elles travaillent dans l’assis-
tance-conseil, le lobbying, la forma-
tion, la communication, la stratégie, 
la réflexion, le management ou le 
support logistique, ils ou elles ont un 
visage, celui du dévouement à la cause 
municipale et à la démocratie locale. 
Nous vous invitons à nous découvrir :  
https://www.uvcw.be/staff/. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ET  
LE BUREAU DE L’UVCW
Le Conseil d'administration constitue 
le centre de décision de l'association. Il 
arrête toutes les prises de position et 
actions de l'Union des Villes et Com-
munes de Wallonie. Il est composé de 
39 membres. Les statuts prévoient, 
lors de sa composition, un équilibre 
géographique et politique, ainsi qu'un 
équilibre entre les différentes catégo-
ries de communes. Le secrétariat du 
CA est assuré par Michèle Boverie, 
Secrétaire générale.

Quant au Bureau, il veille à la mise 
en œuvre des délibérations, tant du 
Conseil d'administration que de l'As-
semblée générale, au bon fonctionne-
ment statutaire, ainsi qu'au respect 
de la réglementation. Il exerce toute 
autre attribution que lui délègue le 
Conseil d’administration.

Le Bureau de l’UVCW est  
composé comme suit :

•	 Président : Maxime Daye

•	 Vice-présidents : Jean-Paul Bastin, 
Paul-Olivier Delannois et Jean-
Michel Javaux

•	 Président de la Fédération des 
CPAS : Luc Vandormael

•	 Secrétaire : Michèle Boverie.
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En date du 13 mars 2023, le Conseil d'administration de l’UVCW est composé comme suit :

PRÉSIDENT

Maxime DAYE Bourgmestre Ville de Braine-le-Comte MR

VICE-PRÉSIDENTS

Jean-Paul BASTIN Bourgmestre Ville de Malmedy Les Engagé·e·s

Paul-Olivier DELANNOIS Bourgmestre Ville de Tournai PS

Jean-Michel JAVAUX Bourgmestre Commune d'Amay Écolo

MEMBRES DU CA

André ANTOINE Conseiller communal Commune de Perwez Les Engagé·e·s

Anne BARZIN Échevine Ville de Namur MR

Yves BESSELING Bourgmestre Commune de Vaux-sur-Sûre MR

Mathieu BIHET Échevin Commune de Neupré MR

Bruno BOËL Directeur général Ville d'Ath  

Véronique BONNI Bourgmestre Commune de Dison PS

Françoise DASPREMONT Conseillère communale Ville de Charleroi PS

Sylvia DE JONGHE-GALLER Échevine Commune de Fléron Les Engagé·e·s

Viviane DESSART Bourgmestre Ville de Visé MR

Benoît DISPA Bourgmestre Ville de Gembloux Les Engagé·e·s

Philippe DUBOIS Bourgmestre Commune de Clavier MR

Claude EERDEKENS Bourgmestre Ville d'Andenne PS

Bernard FOURNY Directeur général Commune de Trooz  

Jacqueline GALANT Bourgmestre Commune de Jurbise MR

Pierre HUART Bourgmestre Ville de Nivelles MR

Michel JANUTH Bourgmestre Ville de Tubize PS

Éric JERÔME Président CPAS Ville de Herve MR

Roland LÉONARD Échevin Ville de Liège PS

Laurence LEPRINCE Directeur général Ville de Namur  

Laetitia LIÉNARD Président CPAS Ville de Tournai PS

Vincent MAGNUS Bourgmestre Ville d'Arlon Les Engagé·e·s

France MASAI Conseillère communale Ville de Ciney Écolo

Catherine MINON Présidente CPAS Commune d'Estinnes Les Engagé·e·s

Philippe NOËL Président CPAS Ville de Namur Écolo

Mélanie OUALI Échevine Ville de Mons PS

Vincent PALERMO Bourgmestre Ville de Péruwelz MR

Christine POULIN Bourgmestre Ville de Walcourt PS

Christian PRÉAUX Conseiller communal Commune de Merbes-le-Château PS

Martine RADEMAKER Directeur financier Commune d'Oupeye  

Sabine ROBERTY Conseillère communale Ville de Seraing PS

Steven ROYEZ Conseiller communal Commune de Lobbes Les Engagé·e·s

Olivier SAINT-AMAND Bourgmestre Ville d'Enghien Écolo

Charles SERVATY Échevin Commune de Bütgenbach SP

Cécilia TORRES Conseillère communale Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve Écolo

Valérie WARZÉE-CAVERENNE Bourgmestre Commune de Hamois MR

OBSERVATEURS

Laurence ANCIAUX

Christian BROTCORNE

Olivier DECHENNE

Michel DEFFET

Laurent DUPONT

SECRÉTAIRE

Michèle BOVERIE Secrétaire générale de l’UVCW
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